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B1 L L.
Acte pour amender et refondre les dis-

positions de l'ordonnance pour Tincor-
poration de la cité et ville de Québec,
et pour déléguer de plus amples pou-
voirs à la corporation de la dite cité
et ville.

TTENDU qu'il est devenu utile et né- Préambule.

cessaire d'amender et refondre les dis-
positions contenues dans une certaine ordon-
nance de la législature de la province du Bas-

5 Canada, faite et passée dans la session tenue
dans les troisième et quatrième années du
règne de sa majesté, intifulée: " Ordonnan-
" ce pour incorporer la cité et ville de Québec,"
et dans une certaine autre ordonnance de la

10 législature de la dite province, faite et passée
dans la quatrième année du règne de sa ma-
jesté, intitulée,. " Ordonnance pour amender

une ordonnance pour incorporer les cité et
" ville de, Québec," ainsi que dans un certain

15 acte de la législature de cette province, faite
et passé dans la huitième année du règne de
sa majesté, intitulé: "/icte pour amender les
C ordonnances incorporant la cité de Québec,"
et aussi dans un certain. acte de la législature

20 de cette province fait et passé dans la huit-
ième année du règne de sa majesté, intitulé:

.dcte pour amnender les ordonnances qui incor-
" porent la cité de Québec et pour d'autres
Sfins," et, de déléguer de plus amples pou-

25 voirsà,la corporation de la dite. cité et ville;
A CEs CAUSES, qu'il soit' statué, etc.

Et il, est par le présent statué, par lauto- Incorporation
rité susdite; que les habitans de la dite cité vlde et

et ville de .Québec, et. leurs successeurs, Qubecconti.

30 habitant la, dite ville, incorporés en vertu de n"ée
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la dite ordonnance citée plus haut en pre-
mier lieu, continueront à être et seront cons-
titués, tel que prescrit par la dite ordonnance
mentionnée en premier lieu, un corps incor-

NOM et pou- r de fait et de nom, sous les nom, raison 5
tifs. et désignation de " le maire, les conseillers

et les citoyens de la cité de Québec;" et
comme tels, auront droit de succession per-
pétuelle et un sceau commun, avec pouvoir
de le rompre, renouveler, changer et altérer 10
à volonté ; et pourront citer et e~ster en
justice, répondre et se défendre dans tou-
tes les cours de loi et d'équité et ailleurs,
dans toute espèce d'actions, causes et
matières quelconques, et accepter, rece- 15
voir et posséder des biens et effets,terres et
héritages, propriétés mobiliaires ou iimo-
biliaires, et les vendre, aliéner, céder et
transporter, et passer tout'contrat, et don-
ner et recevoir tous billets, obligations, juge- 20
ments ou autres instruments ou cautionne-
ments, pour le paiement ou" la sûreté du
paiement de tout emprunt ou prêt d'argent
ou pour l'accomplissement de tout devoir,
matière ou chose quelconque. 25

ce qui consti- II. Et qu'il soit statué, que cette'étendue
"e Québ. de. terre qui, par et en vertu d'une certaine

proclamation- de son excellence' sir Alured
Clarke, lieutenant-gouverneur' de 'là pro-
vince du Bas-Canada, émanée sous le grand 30
sceau de la dite province, et datée le sept-
ième jour de mai, de l'année'de Notre Sei-
gneur, mil sept cent quatre-vingt-onze, est
désignée comme étant comprise dans la cité
et ville de Québec, et qui'était déclarée par la 35
dite proclamation comme devant être connue
sous ce nom, ainsi que le terrain' qui s'étend
jusqu'à la basse marée du fleuve St. Lau-
rent en front de la dite cité et 'ville, ensemble
avec le lit de la rivière St. Charles vis-à-vis 40
la dite cité, prenant à la haute marée du
côté nord de la dite rivière, depuis 'la"pro-
longation de la ligne de l. rue St. Ours jus-
qu'à l'extrémité nord-est du quai appartenant
maintenant à John Munn, écuyer, qui est la 45



prolongation de la ligne de la rue St. Roch,-
et depuis l'extrémité nord-est du dit dernier
quai. dans une ligne tirée est jusqu'à ce
qu'elle atteigne la basse marée du dit fleuve

5 St. Laurent, constitueront depuis et après la
passaltion de cet acte, et formeront et seront
appelés la cité de Québec ; et tous les quais,
jetées et autres constructions faites ou à faire
sur le dit fleuve St. Laurent, vis-à-vis et joi-

10 gnant la dite cité et viile, quoique àu delà de
la basse marée, seront considérés comme
étant dans les limites de la dite cité

III Et qu'il soit statué, que pour les La cité do

fins de cet acte, la dite cité de Québec québec divi-
le .se en quar-

15 sera, et elle est par le présent divisée en six tiers

quartiers qui seront appelés respectivement
le.quartier St. Louis, le quartier du Palais,
le qiartier St. Pierre, le quartier Champlain,
le quartier St. Roch, et le quartier St. Jean.

20 IV. Et qu'il soit statué, que les bornes Limites des
et limites des dits quartiers, seront comme dits quartiers.

suit, savoir:-

1o. Le quartier St. Louis comprendra QuartierSt.
toute cette partie de la haute-ville en de- Louis.

25 dans, dés fortifications, et au sud d'une ligne
partant de la 'porte Prescott jusqu'à la porte
St.Jean, tirée àtravers le milieu des rues La
Montagne, Buade,- Fabrique et St. Jean.

2o. Le qùartier 'du :Palais. comprendra Quartier du

30 toute cette partie de la haute-ville en de- Palais.

dans des fortifications, et qui ne forme pas
partie du quartier St. Louis.

So. Le quartier St. Pierre comprendra Quartier St.
toute cette partie de la basse-ville, bornée iierre.

35 au sud par une ligne tirée en descendant du
milieu de la rue Sous-le-Fort,' et prolongée
en cette directioù.jusqu'à la basse marée du
fleuve St. Laurent d'un côté,.etjusqu'au cap
sous lechâteau, Saint-Louis de l'autre côté,

40 et à l'ou est par les limités -est de la paroisse
.de Saint-Roch, ensemble *avec tous les quais



jetées et autres constructions vis-à-vis cette
partie de la basse-ville, nonobstant qu'ils
soient construits au-delà de la basse marée.
dans le dit fleuve.

Quartier 4). Le quartier Champlain comprendra 5
Champlain. toute cette partie de la basse-ville qui se trouve

entre le quartier Saint-Pierre et les limites
de la dite cité, ensemble avec tous les quais,
jetées et autres constructions vis-à-vis cette
partie de la dite basse-ville, nonobstant 10
qu'ils soient construits au-delà de la basse
marée dans le dit fleuve.

Quartier St. 5o. Le quartier Saint-Roch comprendra
Roch. toute cette partie de la paroisse de Saint-

Roch située en dedans'des limites de la dite 15
cité de Québec.

Quartier st. 6o. Le quartier Saint-Jean comprendra >
Jean. tout cet espace borné par le quartier Saint-

Roch, les fortifications, les limites de la dite
cité, et la cîme du cap sur la rive du Saint- 20
Laurent.

Election d'un V. Et qu'il soit statué, qu'il sera élu en la
manielerrd manière ci-après prescrite une personne con-

venable pour être et qui sera appelée le
maire de la dite cité de Québec ; et un cer- 25
tain nombre de personnes pour être et qui
seront appelées conseillers de la dite cité; et
tels maire et conseillers pour le temps d'alors
formeront le conseil de la cité, et seront dé-
signés comme tel. 30

Quacifiteion VI. Et qu'il soit statué, que personne ne
des conseil- pourra. être élu conseiller de la dite cité de

Québec, s'il n'a résidé et tenu feu et lieu
dans la dite cité pendant une année avant-là 35
dite élection ; et s'il ne possède des biens
meubles ou immeubles pour son propre
usage ou tous deux, dans la dite cité, de la
valeur de cinq cents livres ' courant, après
paiement et déduction faite -de ses.justes.
dettes ; et personne ne pourra être élu coti- 40
seur pour la dite cité, à moins qu'il ne possède
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des biens meubles ou ifritùeübles ou tous Qualification
deux, dans la dite cité, de la valeur de deux descotiseurs.

cent cinqtarité loùis' courant, après pâi--
ment de ses justes dettes, ou à moins qu'il

5 n'en soit saisi pour son propre usage.

VII. Et qu'il soit statué, que personne ne Du maire.

pourra être élu maire ou conseiller'de la cité
de Québec, ni votër à acunë éleòtio' des
officiers de-la cité, s'il n'est sujet-né'de sà

10 majesté ou naturalisé, et s'il n'a atteint l'âge
de vingt-et-un ans révolus; et personne ne
pour-a voter du être élu à aucuné telle élëc-
tiori; s'il a été convaincu de trahisbn' ou de
félonie dans aucune cour de loi, dans au'urid

15 des possessions de sa majesté.

VIII.-Et qu'ilsoit statuë,quenullepersônne, Certaines per-
0 sonnes ne

étant dans les ordres, ou étant ministre ou pre- purront être
dicateur d'aucune secte de dissend'ents oU élues.

congrégation i eligieuse,-ni les juge ou ju-
20 ges, greffiroii gi'effiers d'àucune cour,-ni

les menibrés du* conseil exécutif,--ni lès
comptables des revenus de là cité, ou autres
personnes recevant une allocation de la cité
pour leurs serviées,-ni les officiers ou per-

25 sonnes qui président à l'élection d'un conseil-
ler ou'de conseillers; quaind ils présidéront
ainsiî,- ni les clercs ou assistants éniplôyé's
par eut, dans auëùne tellé élection, ldrsqù'ils
sëtrint-aiisi eimployés, nie pourront eêtre éii

30 coïseillers pour-la dité*cité.

IX. Et qu'il soit statué, que les conseil- Lsconseilers

lers -de l1a'dité'cité dé' Qùébéè seront élus la joise de.

a-ùx ·époques ci-après nientiorinéëâ: à, l l'vir-
ralité dés voixdes éléteurs qualifiés dans le's

35 qüai-tiérs'p'oi' lësgrïelg' la difé électiori áu'a
lieuw etIes persönnë ayant' les qùalificatio'à
indiquées dans cétfe clause; aurorit seules le
dröit 'dë vôtei, savoir f

o. Toùs pi'opritfdirèý'ét cb'p¶ropi1étaiires
40 d'un-teïeifn'ae oiisans bâtirmints des'us

coridfruits; de'-la' välduin 'ruiielle de< siflöùid
côtráfit:etecotisë p'öû'r le -rnêWb' trýitâi

BIl
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(dans le cas de co-propriétaires, l'intérêt de
chaque. dans la propriété devra être équiva-
lant à six louis courant, par année).

2u. Tous locataires d'une maison, magasin
ou autre bâtiment, ou partie d'iceux, payant 5
un loyer annuel de six louis; si plusieurs
locataires possèdent en vertu du même bail,
chaque locataire devra payer la somme de
six louis au moins annuellement, pour avoir
droit de voter à la dite élection. 10

3o. Toutes personnes possédant un im-
meuble à titre d'usufruit de la valeur annuelle
de six louis; si elles sont usufruitières par
indivis, l'intérêt de chacune d'elles devra
être équivalant à six louis par année, et elles 15
devraient être cotisées pour ce montant.

4. Nulle personne qualifiée comme susdit
n'aura le droit de voter à telle élection, si
elle n'a atteint l'âge de vingt-et-un ans, et si
elle n'a payé les cotisations par elle dues 20
lors de la dite élection.

Toute person- X. Et qu'il soit statué, que toute personne
ne anfde résidant dans la cité, et habile à voter dans
quartiers, ne le quartier où elle réside, ne pourra voter
pourra oneran- s aucun autre quartier; et si elle ne 25
que danscelui réside pas dans la cité, mais est habile à
ou elle voter dans un ou plusieurs quartiers, la dite

personne sera tenue de faire choix d'un seul
quartier où elle pourra voter.

Des listes se- XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible 30
ront préparées au conseil de la dite cité, de pourvoir par un

règlement ou des règlements à cet effet, à la
confection d'un registre ou; de listes pour
inscrire les noms de toutes les personnes
habiles à voter aux élections des conseillers 35
et autres officiers municipaux de la dite cité,
aux fins de déterminer si elles ont droit de
voter aux dites élections; et jusqu'à ce que
les dits règlement ou règlements. aient. été
établis, toute personne qui, désirera oter à 40
une, élection de conseillers, cotiseurs, ou'
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autres officiers municipaux comme susdit, sera
tenue, avant de pouvoir voter, et si elle en
est requise par l'officier ou la personne pré-
sidant à telle élection, ou par toute autre

5 personne habile à voter, de prêter serment
quant aux particularités de sa qualification,
et de déclarer qu'elle n'a pas déjà voté à la
dite élection ; et l'officier ou la personne
présidant à l'élection, est par le présent auto-

10 risé et requis d'administrer le dit serment.

XII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt après Açant de puu-
qu'il aura été pourvu par un règlement ou 've°
des règlements comme susdit, à la confection duirontuncer-

de listes ou d'un registre des personnes ha- lcation. ua-
15 biles à voter aux fins de déterminer leur

droit à cet égard comme susdit, toute per-
sonne qui désirera voter à l'élection de con-
seiller ou conseillers, cotiseur ou cotiseurs
comme susdit, sera tenue, avant d'être reçue

20 à voter, de produire un certificat de sa qua-
lification sous le seing de l'officier qu'il ap-
partient, conformément aux dits règlements,
ainsi que le reçu du trésorier de la cité, cons-
tatant qu'elle a payé les cotisations échues;

25 et si elle en est requise par l'officier ou la
personne présidant à telle élection ou par
toute autre personne habile à voter à icelle,
elle prêtera le serment suivant que le dit
officier ou la personne présidant à l'élection

30 est par le présent autorisé et requis d'admi-
nistrer, c'est à savoir:-

"Je jure que je suis la personne désignée Serment qui
dans le certificat que je produis mainter

." nant ; que j'ai atteint l'âge de vingt-et-un
35" ans, et que je n'ai pas encore voté à l'élec-

" tion: Ainsi que Dieu me soit en aide."

XIII. Et qu'il soit statué, que les dits dif- Représenta-
férents quartiers seront représentés dans le t"*de' q
conseil de la dite cité comme suit, savoir: -.

40 le quartier St. Jean et le quartier St. Roch
par quatre conseillers chaque, et chacun des
autres quartiers de la dite cité, par trois con-
seillers.
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Election de XIV. Et qu'il soit statué, que le premier
conseillers,etc. lundi de février de l'année mil huit cent

les électeurs qualifiés s'assembleront
publiquement dans les divers quartiers-sus-
dits, et éliront parmi les personnes qualifiées 5
pour -être conseillers, une personne conve-
nable pour être conseiller pour chacun des
dits quartiers, en remplacement de celle qui
sortira de charge ; et aussi, parmi le nombre
de celles qualifiées comme cotiseurs, une 10
personne convenable pour chacun des dits
quartiers respectivement ; et le premier lun-
di de février de chaque année suivante, les
électeurs qualifiés comme susdit, s'assemble-
ront publiquement dans les divers quartiers 15
susdits, et éliront parmi les personnes quali-
fiées pour être conseillers pour chacun des'
dits quartiers, tel nombre de personrnes con-'
venables qui sera nécessaire pour remplacer
celles qui sortiront alors de charge; et aussi 20
parmi les personnes qualifiées pour être'co-
tiseurs comme susdit, une personne conve-
nable pour être cotiseur pour chacun des

Proviso. dits quartiers respectivement:'Pourvu tou-
jours, que s'il arrive que le jour ainsi fiscé 25
pour la dite'élection se trouvait être un jour
de fête, la dite élection aura lieu le jour sui-
vant.

Si une per- XV. Et qu'il soit statué, que si lors de'
pourplsieurs l'élection:d'un conseiller ou de conseillés 3(r
quartiers. comme susdit, une personne est élue comnie

conseiller pour plus d'un quartier de la dite
cité, elle sera tenue, dans les trois júurs après
qu'avis lui en aura été dontié par le greffier
de la cité, de faire son choix; et à son' dé- 35
faut, le maire de la dite cité déélarera cèlui
des dits quartiers que la dite, personne devra
représenter comme conseiller; et là-dessus,
telle personne sera censée avoir*été élue dans
ce quartier seulement. 40

Où se tien- XVI. Et qu'il soit statué, que touteÉ lds
to°" es cc. élections de conseillers et cotiseurs qui'sd

feront en vertu des dispositions 'de'cet aà'fe;
seront tenues dans des lieux convénables
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dans les divers .quartiers de la dite cité, et
seront présidées par ceux des conseillers de
la dite cité qui seront nommés à cet effet
par le maire de la dite cité pour le temps

5 d'alors, ou si la charge de maire devient va-
cante, par le conseil de la dite cité; et tous
et chacun les conseillers ainsi nommés en
vertu des dispositions de cet acte, qui refu-
seront ou négligeront d'accepter cette nomi-

10 nation, ou qui refuseront ou négligeront de
remplir les devoirs qui en résultent,- paieront-
au trésorier de la dite cité une amende de
cinquante louis courant ; et tout conseiller
ainsi nommé en vertu des dispositions de la

15.présente section, s'il accepte cette charge,
en donnera avis par écrit au greflier de la
cité dans les quarante-huit heures après
que sa nomination lui aura6té signifiée par le
greffier de la dite cité ; et s'il n'accepte pas

20 la dite charge, ou s'il n'en remplit pas les de-
voirs dans le temps prescrit, il sera nommé
une autre personne par le maire, ou si la
charge de maire devient vacante, par le ccón-
seil de la dite cité : et lorsque telle nouvelle

25 nomination aura été faite, soit par le maire,
soit par le conseil, et non auparavant, la no-
mination faite en premier lieu du conseiller
en défaut, sera nulle et de nul effet;- pourvu
toujoursî,_que lorsqu'un conseiller aura né-

30 gligé d'accepter telle nomination par écrit
comme sus*dit, si d'ailleurs il a rempli les de-
voirs qui résultent de cette nomination, cela
n'invalidera aucun acte ou- chose par lui
faite en vertu de teile nomination, bien que la

35 dite négligence rende la partie ainsi en dé-
faut passible de la pénalité susdite.

XVII. Et qu'il soit statué, -que tout con- Noujinatiun
seiller ainsi chargé de présider à une telle p oi d

élection, aura plein pouvoir et autorité de ·
40 nommer et désigner par un écrit revêtu de

son seing, une ou plusieurs personnes con-
venables-pour l'aider, et remplir-les fonc'-.
tion.s de clerc ou clercs de'poll ; et: avant
d'agii la personne ainsi nommée prêtera le

45 serment suivant que le dit conseiller est par
C1'
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le présent autorisé et' requis d'administrer,
savoir:-

serment. qii. " Je, A. B., nommé par C. D., conseil-
prdteront. ler, pour agir comme clerc à l'élection pro-

chaine d'un conseiller ou de conseillers et 5
cotiseurs pour le quartier de ,
jure solennellement (ou si la personne est
un quakre, affirme solennellement) que je -

remplirai fidèlement et du mieux que je,
pourrai, tous les devoirs qui nie seront im- 10
posés par la loi par et en vertu de ma
charge, sans partialité, crainte, faveur ou
affectio;n : Ainsi que Dieu me soit en aide."

Durée du poll. XVIII. Et qu'il soit statué, que pour les
élections des conseillers et cotiseurs comme 15
susdit, le poil sera ouvert à neuf heures du
matin ; et s'il y a contestation, le poli de-
meurera ouvert jusqu'à cinq heures de l'a-
près-midi pendant deux jours successive-,
ment; et le nom de chaque électeur qui vo- 20
tera à la dite élection sera inscrit sur leré-
gistre du poll qui sera tenu par l'officier ou
la personne qui présidera à l'élection; et
immédiatement après la clôture finale du
poli, l'officier ou la personne qui aura prési- 25
dé à l'élection, sera tenu de déclarer publi-
quement le nombre de voix qui aura été
donné à chaque candidat ou personne en
faveur de laquelle ces voix auront été enre-
gistrées, et de déclarer les personnes qui au- 30
ront obtenu la majorité des voix, duement
élues conseiller ou conseillers ou cotiseurs
comme susdit; et si à la clôture finale du
poil comme susdit, il se trouve q u'il a été
donné un nombre égal de voix à deux ou 35

,à plusieurs candidats comme susdit, -il sera
loisible à l'officier ou, à la personne prési-
dant à telle élection, et il est par le present
requis, (qu'il soit qualifié ou non,),de donner
une voix à l'un'e ou l'autre des personnes 40
ayant l'égalité de voix coinie susdit, dans
le but de donner la majorité à l'une d'elles
et de décider et terminer l'élection; et le
régistre du pol. tenu à telle élection sera re-
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mis au greffier de la cité par les officiers ou
personnes qui y présideront, dans les trois
jours après la clôture de toute telle élection,
pour être conservé dans son bureau où il

5 sera ouvert à l'inspection de tout' électeur,
en par lui payant un honoraire d'un chelin;
pourvu que si les électeurs sont unanimes Proviso.
dans leur. choix, l'officier ou la personne
présidant à l'élection, sera tenu de procla-

10 mer sur le champ les candidat ou candidats
ainsi choisis, duenient élus conseillers ou co-
tiseurs, sans qu'il soit nécessaire de tenir un
polil.

XIX. Et qu'il soit statué, que toute et Pnaité

15 chaque personne qui, à l'élection d'un con- sonne " qui
seiller ou de conseillers ou cotiseurs comme porteront des
susdit, portera quelque pavillon, étendard, sa c.
ruban, cocarde. ou autre insigne ou marque
distinctive quelconque, pour montrer qu'elle

20 appuie quelques candidat ou candidats par-
ticuliers à la dite élection,-ou qui, par la
violence, ou par des menaces ou des menées
malicieuses, ou de toute autre manière, en-
travera ou troublera,-ou qui essaiera par là

25 d'entraver ou troubler aucune élection, ou
empêchera ou s'efforcera d'empêcher aucuns
électeur ou électeurs de donner leur voix,
suivant leurs voux ou désirs, sur conviction
du fait, encourra et paiera une anende de

30 vingt-cinq louis, argent courant de cette pro-
vince, pour chaque telle offense.

XX. Et qu'il soit statué, que tout con- Les personnes

seiller ou autre personne présidant à telle .ot ~,
élection, aura plein pouvoir et autorité de tionmaien

35 maintenir l'ordre et conserver la paix à l'é- dront la pax.

lection à laquelle ilprésidera; et tous officier
ou officiers. non commissionnds de milice,
constables et autres officiers de la paix, ainsi
que tous autres sujets de sa majesté qui se

40 trouveront. dans les limites du quartier de la
cité pour lequel telle élection sè fera, ou
qui y seront présents, sont par le présent re-
quis de l aider- et assister à cet effet ; et si
aucunes personne.ou personnes commettent



des violences,-ou se trouvent concernées
dans quelque mêlée ou émeute,-ou sont ar-
mées de massues, bâtons ou autres armes of-
fensives,-ou portent quelque pavillon, éten-
dard, ruban ou cocarde, ou autre insigne ou 5
marque distinctive quelconque, pour mon-
trer que les dites personne ou personnes
appuient quelques candidat ou candidats par-
tictuliers,-ou troublent en aucune manière ou
menacent de troubler la paix ou l'ordre à telle 10
élection,-ou empêchent volontairement,
ou font des menaces pour empêcher quelque
électeur ou personne de venir voter à l'élec-
tion,-ou interrompent en aucune manière le
poll ou les procédés de l'élection, le dit 15
conseiller ou autre personne présidant à cette
élection aura plein pouvoir et autorité, si
l'offense est commise sous ses yeux, ou sur
le serment d'un témoin digne de foi (et le
dit conseiller ou autre personne présidant à 20
la dite élection est par le présent autorisé à
administrer ce serment) d'arrêter, détenir ou
faire emprisonner toutes personne ou per-
sonnes qui auront commis l'offense, par un
ordre écrit adressé à tout officier de milice 25
ou officier de la paix dans les limites de la
place où se tient l'élection, ou au géolier du
district de Québec; et tel officier de milice,
officier de la paix ou géolier est par le pré-
sent requis, et il lui est enjoint d'obéirau dit 30
ordre sous peine d'encourir une amende, qui
n'excèdera pas vingt-cinq louis,.argent cou-
rant de cette province, pour toute désobéis-

rois; sance à icelui: pourvu que la durée de telle
arrestation, détention ou emprisonnement 35

'rvi n'excèdera pas vingt-quatre heures: pourvu
aussi que la dite arrestation ou emprisonne-
ment n'exemptera nullement les-personne
ou personnes ainsi arrêiées, détenues .ou
emprisonnées des peines et pénalités dont 40
elles se seraient rendues passibles par suite
des actes qu'elles auraient commis, contraire-,
ment au vrai sens et intention de cet acte.æ.

XXI.. Et qu'il soit statué; que a.si àtoute
élection d'un conseiller ou.de conseillers ou 45
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cotisetirs tenue comme susdit, le poll est in- Qud. si le pon
terrompu par le décès ou quelque maladie prle ,cfýU
grave du conseiller ou de toute autre per- la personne

sonne présidant à telle élection, celui oulunar
ceux qui sont autorisés par lui à l'aider et q.elque ma-

5 l'assister comme clerc ou clercs de poli, et ladiegrave.

qui auront prêté le serment ci-dessus pres-
crit, seront tenus, sous peine d'encourir une
amende de dix lôuis, argent courant de cette
province, de se charger incontinent des fonc-

10 tions de conseiller ou autre personne prési-
dant à telle élection, de tenir le poll et d'a-
gir à tous égards tout comme s'ils étaient le
conseiller nommé pour présider à la* dite
élection ; et ils seront revêtus de tous les

15 pouvoirs et autorité ressortant de la charge
du conseiller nommé pour présider à l'élec-
tion, dont et du tout les dits clerc ou clercs
feront une entrée particulière dans le livre
de poli avec un rapport spécial, à moins que

20 leur autorité n'ait été mis au néant au préa-
lable par le rétablissement de la santé du
conseiller nommé pour présider à la dite
élection comme susdit.

XXII. Et qu'il soit statué, que le maire et Temps pen-

25 les conseillers de la cité de Québec, qui se- maire demeu-

ront en charge lorsque cet acte deviendra'en rera en char-

vigueur, demeureront· en charge jusqu'à ce ge.

qu'ils soient requis d'én sortir, en vertu des
dispositions de cet acte ; et la personne qui

30 sera le maire de:la cité de Québec, à l'épo-
que de'la mise:en vigueur de cet acte, de-
meurera en charge jusqu'à ce qu'un succes-
seur ait été nommé :à sa place, et qu'il ait
prêté serment conformément aux dispositions

35 de cet-acte ;,et· le premier lundi de' février,
de l'année mil-húit-cent ,
et le premier lundi de février, dans chaque
année suivante, les membres du conseil pour
chaque quartier respectivement qui en auront

40 été-membres le plus longtemps sans avoir été
réélus, "sortiront d'office ; pourvu toujours, y
qu'à l'élection prochaine des· conseillers de
la·dite'cité por~le quaitier St. Jean, le con-
seiller qui aura été élu par le plus petit nom-

plot



bre de voix, dans l'année mil huit cent -qua-
rante-six, sortira d'office à la prochaine élec-
tion qui aura lieu le premier lundi de février,
mil huit cent quarante-neuf ; et le conseiller
qui aura été élu par le plus petit nombre de 5
voix ensuivant dans l'année mil huit cent
quarante-six, sortira d'office à l'élection qui
aura lieu le premier lundi de février mil huit
cent cinquante ; et qu'à toutes les élections
annuelles suivantes, lorsque deux ou plu- 10
sieurs conseillers auront été élus le même
jour, dans le même quartier, le conseiller
qui aura obtenu le plus petit nombre de voix,
sortira d'office le premier; pourvu aussi, que
si le premier lundi de février de l'année 15
mil huit cent quarante-neuf, -ou toute année
suivante, il survient une vacance ou des va-
cances dans la charge d'aucun membre ou
membres du conseil pour un quartier, lequel
ou lesquels ne se seraient pas retirés d'office 20
ce jour-là en vetu des dispositions de cette
section, alors un membre ou des membres
du conseil seront élus pour le quartier pour
remplir la dite vacance aussi bien que pour
remplacer le membre qui sortira alors d'office 25
en vertu des dispositions de, cette section ;

Proviso. et pourvu de plus, que tout membre qui sor-
tira d'office pourra être réélu s'il est alors
qualifié selon les dispositions du dit acte: et
s'il arrive, dans aucune année, que le premier 30
lundi de février soit un jour de fête, tout ce
qui est prescrit ce jour-là par cette section,
sera fait et accompli le jour suivant.

Epoques où se XXIII. Et qu'il soit de plus statué, qu'il
tietidroit les 3°ssemblées tri y aura chaque année quatre assemblées tri- 35
mestrienes. mestrielles du dit conseil qui seront tenues

les jours suivants, savoir :-le second lundi
des mois de mars, juin, septembre et décem-
bre de chaque année; et les dites assem-
blées ne dureront pas en aucun temps, plus 40
de trois jours consécutifs, parmi lesquels les
jours de fête ne seront point compris: pourvu
toujours, que s'il arrive que le dit lundi soit
un jour de fête, l'assemblée se tiendra le
jour suivant. 45
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XXIV.' Et qu'il soit de plus statué, Quand ralec-
qu'à la· première assemblée trimestrielle du °lurnaie
spéciale du dit 'conseil, après les élections de
membres d'icelui'dans l'année de Notre Sei-

5 gneur, mil huit cent quarante et
chaque année subséquente, le conseil élira
parmi ses membres, une personne convenable
pour être maire de -la dite cité, qui demeu-
rera en charge jusqu'à ce qu'un successeur

10 ait été nommé pour le remplacer, et qu'il ait
prêté serment ; et s'il survient une vacance
dans la dite charge de maire, soit parce que
la personne qui aura éfé élue à la dite charge
ne l'accepte pas, soit parce qu'elle serait dé-

15 cédée ou qu'elle aurait cessé de tenir la dite
charge, le dit conseil, à la première assem-
blée générale ou-spéciale après telle vacance,
élira ýparmi, les, membres du 'conseil, une
autre personne convenable pour être maire,

20 pour le resté du temps pendant lequel le
'maire dont la place est remplie aurait dû
demeurer en charge.

XXV.· Et qu'il soit statué, que chaqu.e fois Si le maire est

et aussi longtemps que le maire de la dite absent.

25 cité-seratabsent de la dité cité, ou sera inca-
pable, pour 'cause de maladie, de remplir les
devoirs de maire de la'dite cité, le dit con-
seil en élira ünýpaimi les membres du conseil
çdela cité, qui sera revêtu eni labsence ou du-

30. rantla maladie du maire, de tous les pouvoirs,
droits et autorité dont le maire est investi par
la loi, et qui, en l'absence ou durant la maladie
du dit maire, remplira tous les devoirs qui sont
imposés par la loi au maire de la cité; et toutes

35 et chaque fois- qu'il surviendra une vacance
dans la charge de maire de la dite cité, le dit
conseil en élira unparmi les membres du dit
conséil:ýqui agira comme maire de la dite
cité, durant telle vacance, et jusqu'à ce que

40 la dite vacance ait été remplie, il sera revêtu
de tous les devoirs, droits et au'torité dont le
maire de la cité est investi pari la loi.

XXVI; 'Et qu'ilãoit statué;qu'à une, as-
semblée trimestrielle du dit conseil "qui sera
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tenue dans le mois de mars, de l'année mil
huit cent quarante , et à l'assemblée

Le conseil trimestrielle du dit conseil qui se tiendra
tia es audi- dans le mois de mars, dans chaque année

suivante, ou à toute assemblée spéciale en- 5
suivant, les membres du dit conseil éliront à
la pluralité des voix, parmi lês personnes
qùalifiées pour être conseillers, deux per-
sonnes pour être et qui seront dénommées
auditeurs de la dite cité de Québec ; et tout 10
tel auditeur demeurera en charge durant

Proviso. l'année qui suivra son élection ; pourvu tou-
jours, qu'à toute telle élection d'auditeurs,
aucun membre du dit conseil ne votera pour
plus d'une personne pour être auditeur 15
comme susdit; et pourvu aussi, qu'aucun
membre du dit conseil, ni le greffier ni l'as-
sistant-greffier de la dite cité ne pourra être

Proviso. élu auditeur comme susdit ; et pourvu aussi,
que toute vacance qui surviendra dans la 20
charge d'auditeur pourra être remplie par le
dit conseil, à la suite d'une élection qui se
fera en la manière et d'après les dispositions
susdites, à toute assemblée générale ou spé-
ciale ; et la personne ainsi élue demeurera 25
en charge jusqu'au temps où la personne
qu'elle remplace serait sortie d'office.

Le maire, les XXVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune
conseillers,etc.
prêteront les personne ainsi élue comme maire, conseiller,
ermensd'allé- auditeur ou cotiseur, comme susdit, ne pourra 30

géance et de
quaifcation. agir comme tel, ( excepté pour administrer

les sermens ci-après mentionnés,) jusqu'à ce
qu'elle ait prêté et souscrit devant deux ou
plusieurs conseillers (qui sont respective-
ment par le présent autorisés et requis d'ad- 35
ministrer tels sermens. l'un à l'autre) le ser-
ment d'allégéance à sa majesté, ses fhéritiers
et successeurs, et aussi un sernent dans les
termes ou à l'effet suivant,, savoir:

Serment d'of- " Je, A. B., ayant été élu maire (conseiller, 40
lific .ua". auditeur ou cotiseur, suivant, que- le cas

pourra échoir) pour la cité de Québec, jure.
" sincèrement etsolennellement que'jrempli-
" rai fidèlement les devoirs· de la dite charge
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"au meilleur de ma connaissance et de mon
"jugement; et que jai, et que je suis en pos-
"session, pour mon propre usage, de biens
"mobiliers ou immobiliers ou tous deux,

5 " dans la dite cité de Québec, après paie:
" ment ou déduction de mes justes dettes, de

la valeur de £ et que
"je ne les ai pas obtenus par fraude ou col-

lusion, ou un titre -à iceux, aux fins de me
10 qualifier à être élu maire, (conseiller, au-

diteur ou cotiscur, suivant la circonsiance
" comme susdit) : Ainsi que Dieu me soit en
" aide."

XXVIII. Et qu'il soit statué, que toute rnaEtC pour

15 personne duement qualifiée qui sera élue àcla ["r.e
charge de conseiller,auditeur ou coliseur de la dcmaire,con-

dite cité; ou tout conseiller qui sera nommé
o élu à la charge de maire de la dite cité,
sera tenu d'accepter la charge à laquelle il

20 aura été ainsi nommé ou élu ; ou s'il refuse
de le* faire, il paiera au trésorier de la dite
cité,' poir les besoins de la dite cité, une
amende comme suit, c'est à savoir: Pour
refus de la charge de conseiller, une amende

25 de cinquante louis,-pour refus de la
charge de cotiscur ou d'auditeur, une amende
de cinquante louis,-et pour refus de la
charge.de maire, une amende de cent louis
et toute personne ainsi élue acceptera telle

30 charge, en pi-êtant le serment d'allégéance,
et en prêtant et souscrivant la déclaration
ci-dessus mentionnée, dans les quatre jours
qui suivront son élection ; et à défaut par elle
de le faire, elle encourra l'amende susdite

35 poir avoir refusé d'accepter la dite charge,
et elle.sera alors cénsée être vacante et sera
remplie par une nouvelle élection qui se fera
de la manière ci-dessus prescrite, ainsi qu'il
pourra être requis par la loi ou par tout

40 autre règlement du dit conseil ; pourvu tou- ro.
jours que les lunatiques ou les imbéciles
d'esprit ne seront pas passibles (le la dite
amnd comesusdit; *et pourvu aussi que rroviso
toute peisoime ainsi élue à une telle charge, 1'ersonnes

4u exemptes de45 qui .sera' ié' de plus d6 soixante-et-cinq àtrvirdans iâ
E 104. -Conseil.
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ars, ou qui aura déjà :èrpli les foiëtiön de
lr ditë clärgé, óü payé l'amehde -pdr àioir
if1dse de 'accepter, dans les cihq aninéés
qúi précèderont le jour où elle aura été aiisi
ré-élue, sera exempte d'accepter ou réxhþlir 5
là dite charge,si elle iéclañie cette exemption
danis les cinq jours après avis de son électiön
donné par le greflier de la cité ; et poùrvu
aüssi, que nul officier de l'armée ou de la
mrüfiné au service de sa majesté en plëine 10
paié,-nii les membres de la législature de
cette province,-ni les membres du conseil
exécutif,-ni l'arpenteur-général,-ni l'adju-
dant-général ou député adjudant-général des
milices,-ni le secrétaire provincial,-nui le 15
député directeur-général des postes oü ses
députés,- ni les officiers de doune,-ni les
shérifs et coronaires,-ni les greffiers et offi-
ciers còmmissionnés de la législature ou du
conseil exécutif,-hi les maîtres d'écoles, rie 20
pourront être tenus ou obligés. d'acceptet
aucune telle charge comme susdit, ni aucune
autre éharge (le la dite cité.

Dan, quelles XXIX. Et qu'il soit statué, que si.aucune
circonstances,1
ceairouta,, personne remplissant les fonctions de maire, 25

conseiflers se- ou de conseiller, est déclarée banqueroutii,
fiésu -ou si elle deimande à se prévaloir d'aucune

loi pour' le soulagement des débiteurs insol-
vables,-ou entre en compromis avec, ses
créanciers,- ou, si étant maire, elle s'absente 30
de la dite cité pendant plus de deux mois de
calendrier,-ou, si étant conseiller, elle s'ab-
sente pendant plus de six mois dans un seul
et même temps, (excepté pour cause de
maladie), alors et dans tel cas, telle personne 35
sera disqualifiée et cessera d'occuper la dite
charge de maire ou de conseiller, comme
süsdit; et en cas d'absence, elle sera passible
de la même amende que si elle eût refusé
d'accepter la dite charge. - 40

Le maire et XXX. Et qu'il soit statué, que le maire
lero jse de la dite cité pour le temps. d'alors, sera
sero nt gsd
raU tant juge de paix pour les cité et district de

remen Québec, sans avoir besoin d'autre qualifica!
charge.
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tion; et lès càdellers dH la dite éité
pöüu le temps d'alors, sëront iespectivémêi
juges de paix po'r la dité dé -Québéd, sans
atdir besoin d'autre qualificatibii; et il sëta

5 loisible au conseil de la dité, à mêie les
déniérs àppàrtenafit à la dité cité; d'acbiôdei-
et alloùer au dit mairé poùr le teinps d'alois,
au lieu et place de tous honoraires, un saláiée
qui n'ëxcèdera pas trois Cehts louis, et qui iie

10 séra pas moins de cent louis, suivant quë le
dit conseil le jugera convenable.

XXXI. Et qu'il soit statùué, 2'îil sera Nomination

loisible au dit conseil de la dite cité, de cîcÈa

temps à autie, suivant qu'il le jugera néces- cité.
15 sairë, denonmer une personne convenable

qdi ne sera pas membre du conseil, pour être
gireffier de la cité de Qtiébec, et une autre
perionne convenable qui ne sera pas membre
du dit conseil, ni greffier de la dite cité, pour

20 être thésorier de la dite cité,-une ou plusieurs
personnes, qiui ne serori- pas membres du
conseil, pour être clei-c ôu clercs des maréhés
de la dite éité,-et un ou plusieurs inspec-
teurs des chemins, rues et ponts, suivant qu'il

25 le jugera nécessaire,-ei un percepteur pouf
chadun dés quartiers de la dite cité,-un ou
plusieurs ga-dien ou gardiens d'enclos publics
pour la dite cité,-et tels autres officiers qu'il
jjugera nécessaire pour mettre à exécution

30 les pouvoirs qui lui sont dévolus par cet acte:
et de prescrire et régler les devoirs de tous
tels officiers, respectivement, et à son gré, de
les destituer, et d'en nommer d'autres à leur
place; et le dit conseil exigera un caution-

35*nement pour la due exécution des charges
de greffier de la cité, trésorier ou autres offi-
ciers, suivant qu'il le jugera convenable, et
pourra accorder et allouer au greffier de la cifé,
trésorier ou autres officiers qui seront nom-

40 més comme susdit, telle allocation ou auti'e
réfiumnération pour leurs services, qu'il jugera
convenable de leur accorder'; et toutes et
chaque fois qu'un oflicier nommé par le con-
sëil de la cité, s'abšentera de la dite cité, ou

45 sera incapable pour' cause de maladie ou'



autre motif, de remplir les devoirs de sa
charge, il sera loisible au maire de la cité, de
nommer par un écrit revêtu de son seing,
une personne convenable pour agir comme
assistant du. dit officier nommé par le dit 5
conseil; et tout tel assistant, durant le temps
pour lequel il aura ainsi été nommé, remplira
les devoirs de la charge du dit oflicier nommé
par' le dit conseil; et toutes les matières et
choses faites par le dit assistant, durant sa 10
nomination, auront la même force et validité
que si elles avaient été faites par l'officier
nommé par le conseil de la dite cité.

Sex- XXXII. Et qu'il soit statué, que si après
tina vmsitirs la passation de cet acte il survient aucune 15

enaditeuro; vacance extraordinaire dans la charge de
membre du conseil de la dite cité ou dans
celle de cotiseur pour aucun quartier d'icel-
le, les personnes qualifiées à voter dans le
quartier où la dite vacance sera survenue,. à 20
tel jour qui sera fixé par le maire après que
la dite vacance sera survenue, éliront parmi
les personnes qualifiées pour être membres
du dit conseil, une personne duement quali-
fiée pour remplir la dite vacance ; et telle.25
élection se fera, et les voix seront recueil-
lies, et les autres procédures seront cônduites
cin la manière et sujettes aux dispositions
contenues dans le présent acte à Pégard des
autres élections cde membres du dit conseil ; 30
et toute personne ainsi élue demeurera en
charge jusqu'à Pépoque où la personne au
lieu et place de laquelle elle aura été élue, se
serait retirée d'office dans le cours ordinaire,
et elle se retirera alors d'oflice, mais pourra, 35
si elle est alors qualifiée, être immédiate-
ment réélue ; Pourvu toujours, qu'aucune
élection n'aura lieu pour remplir une vacance
extraordinaire entre le premier jour de jan-
vier et le premier jour de mars de chaque 40
année ; et si un conseiller, après avoirI
été en charge pendant Pespace'de six mois,
fait connaître au conseil qu'il désire résigner,
il lui sera permis 'de le faire du consente-
ment des trois quarts des membres présenis 45
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lorsqu'il aura ainsi intimé son désir, et il sera
remplacé en la manière ci-dessus prescrite
relativement aux vacances extraordinaires.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que cette
5 partie d'un certain acte de la législature du

Bas-Canada passé dans la trente-sixième an-
née du règne de feu sa majesté le roi
George Trois, intitulé: "A1cte pour faire, Partiede in

réparer et changer les grands chemins et 36e Geo. 3 c. 9
(cotiSeUrse

10 " ponts dans cette protince, et pour d'autres trésoriers (
effets,"' qui pourvoit à la nomination de chemins.)

cotiseurs et d'un trésorier de chemin pour la
cité de Québpc; et aussi un certain acte de
la législature de la province du Bas-Canada, de i.9 Go,

15 passé dans la neuvième année du règne de 4c. 16.
feu sa majesté le roi George Quatre, intitu-
lé: " JActe pour augmenter le nombre des co-

liscurs pour les cités de Québec et de Mont-
" réal;" et aussi cette partie d'un certain de la 39.

20 autre acte de la législature de la dite pro- Geo. 3.
vince du Bas-Canada, passé dans la trente-
neuvième année du règne de feu sa majes-
té le roi George Trois, intitulé: "q0cte pour
" amender un acte passé dans la trente-six-

25 " ième annëe du règne de sa majesté, intitulé:
"'.Icte pour faire, réparer et changer les

I' grands chemins et ponts dans cette pro-
S'vince, et pour d'autres effets,' " qui pour-

voit à la nomination d'un inspecteur de
30 grands chemins, rues, ruelles et ponts dans

la dite cité de Québec, de par le gouver-
neur, lieutenant-gouverneur ou personne char-
gée. de l'administration du gouvernement
de la province du Bas-Canada, et qui ont Abrogée.

35 été abrogés par la dite ordonnance d'in-
corporation de la cité et ville de Québec,
seront et demeureront abrogés; et tous et
chacun les pouvoirs, autorités et devoirs
dont les cotiseurs nommés conformément

40 aux dispositions du dit acte, passé dans la
trente-sixième année susdite, étaient investis
et.r.evêtus, et qui leur étaient imposés par et
en vertu des dits actes ou de tous autres
acte.ou actes de. lalégislature de la dite.pro-

45 vince du BasCanadä; avant la mise en
F10



vigueur de l'ordonnance d'incorporation de
la cité et ville de Québec; et les pouvoirs
et devoirs du dit trésorier des chemins, et
du dit inspecteur des grands chemins, rues
et ponts de la dite cité, nommés en vertu de 5
l'acte passé dans la trente-sixième année
susdite, et dont les cotiseurs nommés en
vertu de l'ordonnance mentionnée en dernier'
lieu, ainsi que le trésorier et l'inspecteur des
grands chemins de la dite cité de Québec, 10
nommés en vertu de la dite ordonnance, sont
maintenant investis, et qui leur sont dévolus et
imposés respectivement, passeront et appar-
tiendront aux cotiseurs, trésorier et inspec-
teur des grands chemins de la cité de 15
Québec respectivement, qui seront en charge
en vertu de la dite dernière ordonnance
lorsque cet acte deviendra en vigueur, et leur
seront imposés et dévolus, ainsi qu'à leurs
successeurs dans les dites charges respecti- 20
vement, qui seront nommés par et en vertu
du présent acte.

Disposition re. XXXIV. Et qu'il soit statué, que dans le
roto'ns "m°rcas o,ù le propriétaire ou les propriétaires
sées sur les d'immeubles, situés dans la dite cité et sujets 25propriétès des-*
absens. aux cotisations, seraient absents de la dite cité,

et où un agent ou quelqu'autre personne ne
paierait pas, au nom du dit propriétaire ou
des dits propriétaires absents, les cotisations
imposées sur les dits immeubles, alors une 30
augmentation de dix pour cent sur le montant
des cotisations imposées sur les dites propri-
étés, accroîtra tous les ans et sera ajoutée
aux arrérages des cotisations dues sur les
dites propriétés, tant et aussi longtemps 35
qu'elles ne seront point payées: et la dite
propriété, ou aucune partie d'icelle qui pour-
ra suffire, si elle est susceptible d'être par-
tagée, sera vendue pour le paiement d'iceux
après cinq années de non-paiement des dits 40
arrérages de cotisations et accroissement de
dix pour cent parannée comme susdit ; et le
shérif du district de Québec est autorisé par
les présentes, et aura le pouvoir de vendre
et aliéner les dites propriétés, après avis à 45K
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cet effet donné par lui dit shérif, pendant six
mois, en la manière et forme ordinaire, pour
pourvoir au paiement et à la satisfaction de
tout jugement qui pourrait être obtenu pour

5 le paiement des dits arrérages de cotisations
et de l'accroissement de dix pour cent'
comme susdit, pour les dites cinq années,
soit que le jugement ait été obtenu dans la
cour du banc de la reine, ou dans une cour

10 de sessions spéciales ou hebdomadaires, ou
dans la cour du maire qui sera ci-après éta-
blie par et en vertu du présent acte ; et les
deniers provenant de la vente (les dites pro-
priétés seront dans tous les cas rapportés

15 par le dit shérif devant la cour du banc de
la reine, pour qu'ils soient par la dite cour
adjugés, distribués et payés conformément à
la loi et aux droits et priviléges des parties
qui y auront droit.

20 XXXV. Et qu'il soit statué, que le tréso- Le trésorier

rier de la dite cité fera, dans les livres qui °," so°m°
seront tenus pour cet objet, des entrées cor- payées et .re
rectes de toutes sommes reçues et payées "" par ui

par lui en sa dite qualité de trésorier, et des
25 différents objets pour lesquels les dites

sommes auront été reçues ou payées ; et les
livres contenant les dits comptes seront ou-
verts en tout temps opportun à l'inspection
de tout ou conseiller de la dite cité;

30 et tous les comptes du dit trésorier, avec
toutes les pièces justificatives et papiers re-
latifs à iceux, seront dans les mois de mai et
de novembre de chaque année, soumis par
le dit trésorier, aux auditeurs nommés pour

35 la dite cité comme susdit, et tels membres du
dit conseil que le maire de la dite cité dési-
gnera le premier jour de chaque annnée ; ou
dans le cas d'une vacance extraordinaire
dans les.dix jours qui suivront telle vacance,

40 afin que les dits livres de comptes soient ex-
aminés et vérifiés depuis le premier de no-
vembre de l'année précédant le premier de
mai; et depuis le premier de mai jusqu'au
premier de novembre de l'année durant la-

45 quelle. les dits auditeurs auront été élus et
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nommés; et si les dits comptes se trou-
vent être corrects, les auditeurs les certi-
fieront comme étant ainsi corrects ; et après
que les dits comptes auront été ainsi exami-
nés dans le mois de novembre de chaque an- 5
née, le trésorier préparera par écrit et fera im-
primer un extrai entier de ses comptes pour
l'année, et une copie d'iceux sera ouverte à
l'inspection de tous les individus payant co-
tisation dans la dite cité, et des copies 10
d'iceux seront livrées à toutes les personnes
payant cotisation qui en demanderont, en par
elles payant un prix raisonnable pour chaque
copie.

Le trésorierne XXXVI. Et qu'il soit statué, que le tréso- 15
an,4I"de rier de la dite cité ne paiera aucun des de-

eigne a tras niers versés entre ses mains comme trésorier,membres dut
conseil. excepté sur un ordre écrit du conseil de la

dite cité, signé de trois ou plusieurs membres
du dit conseil et contresigné par le greffier 20
de la cité, ou en vertu d'un jugement ou
ordre d'une cour de justice; et nul juge de
paix n'aura le droit d'ordonner de faire au-
cun paiement quelconque à même les fonds
de la dite cité. 25

Les officiers de XXXVII. Et qu'il soit statué, que les
la corporation etatsofier
rend°orit greffier, trésorier et autres officiers de la dite
conIpte par cité, nommés par le conseil comme susdit,

devront respectivement en tel temps, pen-
dant qu'ils seront en charge, et -dans les trois 30
mois après qu'ils auront cessé respective-
ment d'être en charge, et en la manière que
le dit conseil l'ordonnera, rendre au dit con-
seil, ou à toute personne qui sera autorisée
par lui à le recevoir, un compte exact par 35
écrit de toutes matières commises -à leur
charge, par et en vertu du présent acte, et
aussi de tous deniers qui auront été reçus.par
eux respectivement en vertu et pour les
objets du présent acte, et du montant ýd'i- 40
ceux deniers qui aura'étéýpayé et déboursé,
et pour quels objets,-accompagné de pièces
justificatives convenables des' dits paiemens:
tout tel officier ' paiera au -trésorier pour le
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temps d'alors, ou à toute personne que le dit
conseil autorisera- à les recevoir, tous tels
deniers qui pourront être dus par lui ; et si
quelqu'un des dits officiers refuse, ou néglige

5 sciemment de rendre tel compte comme sus-
dit, ou de remettre les pièces justificatives qui
y auront rapport, ou de faire le paiement sus-
dit, ou refuse, ou néglige sciemment de li-
vrer au dit conseil, ou à telle personne qu'il

10 autorisera à les recevoir, dans les trois jours
après qu'il en aura été requis par le dit con-
seil, tous livres, documens, papiers et écrits
sous sa charge. ou en son pouvoir, en sa
qualité d'officier comme susdit, alors, et dans

15 chaque cas semblable, sur plainte portée par
le dit conseil, à cause de tel refus ou négli-
-gence comme susdit, devant un juge de paix
pour le district ou comté où sera, ou réside-
ra le dit officier, le dit juge de paix sera, et il

20 est par les présentes autorisé et requis d'éma-
ner un warrant sous son seing et son sceau,
pour amener tout tel officier devant deux
juges de paix quelconques pour tel district
ou comté; et le ditofficier comparaissant,ou ne

25 comparaissant pas, ou ne pouvant pas être
trouvé, il sera loisible aux dits juges de paix
d'entendre et de déterminer la plainte d'une
manière sommaire; et s'il appert aux dits
juges .de - paix que des deniers restent

30 dus par le dit officier, les dits juges de
paix pourront, -et ils sont par les présen-
tes requis et autorisés, sur le non-paiement
d'iceux, d'émanerunwarrant sous leurs seings
et sceaux pour le prélèvement des dits deniers

35 par saisie, exécution et vente des biens et
effets du dit officier; et s'il ne se trouve pas
assez de biens et effets pour payer les dits
deniers et les frais de saisie, ou s'il appert
aux dits juges de paix que le dit officier a

40 refusé, ou négligé sciemment de livrer tels
c,omptes, ou les pièces justificatives qui y ont
rapport, ou quelqu'un des livres, documens,
papiers ou écrits qui étaient où seront sous la
charge et gai-de du dit officier en sa capacité

45 officielle, n'ont pas été livrés comme susdit,
ou sont retenus avec connaissance de cause,

104
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alors. et dans. chacun des dits cas, les dits
juges de paix feront renfermer, et ils sont par
les présentes requis de faire emprisonner le
dit contrevenant, dans la prison commune ou la
maison de correction du district ou comté où 5
le dit officier résidera ou sera, pour y rester
sans pouvoir donner caution, jusqu'à ce qu'il
ait payé les deniers comme susdit, et qu'il ait
rendu un compte exact comme susdit, avec
telles pièces justificatives comme susdit, et 10
jusqu'à ce qu'il ait livré tous livres, docu-
mens, papiers et écrits, ou ait donné satis-

Proriao. faction au dit conseil relativement à tous les
objets susdits : Pourvu toujours, que person-
ne ne pourra être ainsi retenu en, prison, 15
faute de biens suffisants pour couvrir le.
montant de la dite saisie-exécution, pendant

proviso. plus de trois mois de calendrier: Pourvu
aussi, que rien de contenu dans le présent
acte, n'aura l'effet d'empêcher ou de res- 20
treindre aucun recours juridique contre tout
officier ainsi contrevenant comme susdit,
ou contre aucune caution d'aucun tel officier.

La m~ajorité

déermnera XXXVIII. Et qu'il soit statué,.qu'à toute.
les Pétitions assemblée du conseil tenue en vertu du pré-. 25
misesaou- sent acte, une majorité des membres présents

à la dite assemblée déterminera toutes affaires
et questions qui seront soumises à la consi-
dération du dit conseil; pourvu que le nom-
bre présent à la dite assemblée ne soit pas 30
de moins d'un tiers du nombre total des
membres du dit conseil; et à .toutes les as-
semblées susdites,,le maire de la dite cité,
s'il est présent, présidera, et en son absence
tout conseiller que les membres du conseil 35
ainsi assemblés -choisiront pour être prési-
dent de l'assemblée, présidera à ióelle, et
dans le cas d'une égalité de voix, le maire ou
le président aura une voix prépondérante,
e'estLà-dire, que le dit maire ou président, 40
n'aura voix en aucun cas comme membre 4u
conseil, lorsqu'il présidera ainsi, à moins que
les voix ne soient comme susdit également
divisées.
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XXXIX. Et qu'il soit statué,que le dit con-, Le temps au-
seil s'assemblera et pourra s'assembler pour " "c
la dépêche des affaires de la dite cité. en sei sera fixé

tels temps qui seront fixés par un règlémentP uma reg e-

5 à cet effet, et pourra ajourner ses séances'de
temps à autre, à tel jour qu'il jugera conve-
nable,.et en donnera-avis à tous les conseil-
lers qui ne seront pas présents lors de
l'ajournement.

10 XL. -Et qu'il soit, statué, que des mi- Les minutes

nutes des procédés de toutes les assemblées desProcéés

qui seront tenues comme susdit, seront pré- et entrées dans

parées et entrées distinctement dans un unlvreexPr
livre qui sera tenu pour cet objet, et seront

15 signées par le maire ou le conseiller prési-
dant aux dites assemblées, et les dites minu-
tes seront ouvertes à l'inspection de toutes
personnes habiles à -voter à l'élection.des
conseillers, - en payant un honoraire d'un

20 chelin, et les dites assemblées seront ou-
vertes au public, et tous-extraits du livre qui
sera tenu-en' 'vertu de-la présente section du
présent acte, et toutes copies des entrées en.
icelui, et généralement.tous.certificats, docu-

25-mens et papiers signés par le -maire de la
dite cité, et contresignés par le greffier de la
dite 'cité, et sous' le sceau de la dite cité,
seront, pris et reçus dans toutes cours de
justice én-'ette province, comme preuve·des

30 faits contenus dans les dits extraits, copies, )cescer.

certificats, documens et'papiers respective- tifié- et sc'l-
ment; et' que' toute copie d'un règlement 'de , r

la corporation' ou autre document, certifié preiuvedansies

par le- greffiër de la- cité où par son député, c"de jus.

35 et portant le' sceau de la dite- corporation
sera considérée comme authentique, et sera
en conséquence reçue-comme preuve dans,
toutes éours*civiles et criminelles, sans autre
preuve,' à moins qu'on n'ait expressément'

40 plaidé que les dites signature et sceau ont.été
contrefaits.'

XLI^ Et qu'il soit statué,* qu'iFsera-loisi- Le conseil

ble au dit 'conseil de nommer d'entre et " e.

parmi les membres composant le, conseil,
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autant de comités, composés d'un plus ou
moins grand nombre de personnes qu'il le
jugera convenable, pour faciliter la transac-
tion de toutes les affaires qui se trouveront
devant le conseil, et pour l'exécution de 5
tous les devoirs qui seront de son ressort, et
qui.seront prescrits par le dit conseil, mais
sujets en toutes choses à l'approbation, au-
torité et contrôle du dit conseil.

Lacorporatici XLII. Et qu'il soit statué, que tous et- 10sera rev&tue de
certains - Chacun les pouvoirs et autorité qui, et par
,vo[rs deaeour quelqu'un des actes de la législature de lades sessioZ1 .b a4e el
trimestrielles. ci-devant province du Bas-Canada, en force

lors de la passation de la dite ordonnance
pour incorporer la cité et ville de Québec, 15
avaient été et étaient lors de la passation de
l'ordonnance dernièrement mentionnée, don-
nés à la cour de sessions de quartier de la
paix pour le district de Québec, ou à quel-
que session spéciale de la paix pour le 20
même district, et aux juges de paix pour le
district de Québec, ou à quelqu'un d'eux,
relativement à la projection, la façon, l'érec-
tion, la conservation, la réparation et la
régie de tous grands chemins, ponts, rues, 25
places, ruelles, chaussées, pavés, fossés;
levées, cours d'eau, égoûts, halles de mar-
ché, et maisons de pesée et autres'construc-
tions et bâtimens publics dans la dite cité
de Québec, ou quelqu'up d'iceux, ou coÙ- 30
cernant iceux, et relativement à la division
de la dite cité en divisions, et à la nomina-
tion de surveillants des grands chemins, rues
et ponts dans la dite cité, et relativement à
l'imposition, perception, application, paiement 35
et; comptabilité de toutes répaititions' de
cotisation sur les occupants de terieins, lots,
maisons et bâtimens en proportion de leur
valeur annuelle dans la cité de Québec, 'et
dont le conseil'de la dite cité de Québec est 40
devenu et a été investi par et en vertu, de la
dite ordonnance pour incorporer la' cité et
ville de Québec, continuèront à' être et
seront possédés et exercés par le dit conseil
de la dite cité de Québec; et toutes pro- 45
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priétés mobiliaires *et immobiliaires situées
dans la dite cité, (ui étaient, lors de la passa-
tion de la dite ordonnance pour in corporer la
cité et ville de Québec, sous la direction le

5 contrôle ou l'autorité dés ju¯gs de.paix'po~ur
le district de Québec, ou de quelqu'un d'eux,
et qui en vertu de la dite ordonnice en
dernier lieu mentionée sont 'devenues et
sont sujettes au pouvoir, autorité, direction

10 et contrôle du dit conseil de la dite cité,
seront et demeureront sous la direction, le
contrôléeet l'autorité du dit 'conseil 'de la
dite cité, et sujets à son pouvoir et autorité ;
et le dit conseil aura' de; plus' le pouvoir

15 exclùsif d'accorder ou de refuser des licen-
ces à toutes personnes agissant comme tra-
versiers à la dite cité de Québec de tout
endroit qui ne sera pas à une distance de
plus de douze milles de la dite cité, et

20 ce, nonobstant toute loi, usage ou coutume à
ce contraire.

XLIII.' Et qù'il soit statué, qu'il sera loi- La-orporation

sible au dit conseil de la dite cité de Qué- Pourra er.
bec, d'emprunter sur le crédit de la 'dite hent.

25 cité de Québec, telle somme ou sommes de
deniers que le dit conseil de la dite cité
jugera convenablë'd'einprunter, sur le crédit
de la dite cité : 'ourvu toujours, que le Proviso.
montant total ainsi*' emprunté' et restant non

30 pay6 n'excèdera en aucun temps'cent mille
livres cours actuel ; et tous deniers publics
prélevés'ou qui seront' prélevés par cotisa-
tion comme susdit, et tous les deniers ac-
tuellément dus et payables· ou qui pourront

35 être ci.:après dus et payables au dit conseil,
ainsi que tous autres. deniers qui seront pré-
levés ou reçus eri vertu du présent acte ou
de tout autre acte, ou pour aucune autre
cause'ou causes quelconques, seront affec-

40 tés au paiement des sommes qui seront ainsi
eipruntées par le dit.conseil de la dite cité,
et au paiement des sommes qui'ont déjà été
empruntées pr le dit conseil de la dite 'cité,
et généralement aupaiément de toutes det-

45 tes qui'ont été oü þourroit être 'légalement
niai
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contractées, ou qui sont actuellement ou
pourront être ci-après légalement dues et
payables par le dit conseil de la-dite cité, et
toutes sommes de deniers ci-devant légale-
lement empruntées par le dit conseil de la 5
dite cité et restant dues, et toutes sommes
d'argent qui seront ci-après légalement em-
pruntées par le dit conseil de la dite cité, et
généralement toutes dettes actuellement léga-
lement dues, ou à être ci-après légalement 10
dues par le dit conseil de la dite cité, seront
payées à même tous deniers quelconques
qui seront prélevés ou reçus par le dit con-
seil en vertu de l'autorité du présent acte ou
celle de tous autres actes maintenant ou qui 15
pourront être ci-après en force dans cette
province, ou par toute autre cause, ou causes
quelronques.

le rourra XLIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loi-
meas pourer. sible au dit conseil de la dite cité, à une 20
tains objets. assemblée ou à des assemblées du dit con-

seil, composées d'au moins les deux tiers
des membres d'icelui, de faire des règle-
mens qui obligeront toutes personnes pour
les objets suivants, savoir: 25

'our le bon Pour le bon ordre, la paix, le bien-être,
ordredelacit'. ,amélioration, la propreté, la santé, l'éco-

nomie intérieure, et le gouvernement local
de la dite cité.

rrelèrement Pour prélever, cotiser et employer tous 30
de taxes et co- deniers qui pourront être requis pour l'exé-
isations. cution des pouvoirs dont le dit conseil est

maintenant ou pourra être ci-après investi,
soit par l'imposition de droits et péages qui
seront payés pour quelque ouvrage public 35
dans la dite cité, ou par une répartition ou
cotisation annuelle qui sera répartie et pré-
levée sur les propriétés mobiliaires ou immo.
biliaires, ou sur toutes deux, dans la dite cité,
ou sur les propriétaires ou occupants d'icelles 40
par rapport aux dites propriétés, pourvu que
la cctisation susdite pourra chaque année se
monter en tout à un, chelin et six deniers
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par livre, mais n'excèdera pas cette propor-
tion (excepté ainsi que ci-après pourvu), sur
la valeur annuelle imposée de la propriété
sujette à telle· cotisation, et par l'imposition

5 d'un droit ou de droits sur ceux quitiendront
des maisons d'entretien public, comme hô-
tels, et les détaillants de liqueurs spiritueu-
ses, et sur tous petits merciers, colporteurs
et petits marchands dans la dite cité; et sur

10 les propriétaires, possesseurs ou occupants
de théâtres, crques ou exhibitions publi-
ques, ou spectacles quelconques; ou sur les
propriétaires ou possesseurs de chevaux ou
voitures de plaisir, de travail ou de louage

15 de toutes espèces, ou de tables de billards ou
de maisons de jeu, ou de pigeon-holes, quilles,
roulettes, bagatelles ou tout autre jeu de ha-
sard, ou de chiens ou cochons dans la dite
cité; et sur toutes personnes faisant le né-

20 goce d'effets et marchandises quelconques,
soit en gros soit en détail, et les lieux oc-
cupés par elles; sur les banques, banquiers,
agences de banque, ou institutions de banque
de toute espèce dans la dite cité, et les lieux

25 occupés par telles banques, banquiers, agen-
ces de banque, ou institutions de banque, ou
dont ils feront usage ; sur tous marchands
de transports ou contracteurs pour transports,
et les lieux occupés par eux; sur tous cour-

30 tiers et changeurs d'argent, et les lieux oc-
cupés, par eux; sur les compagnies et agen-
ces d'assurance, et les lieux occupés par
elles; sur tous agents de commerçants rési-
dant en dehors des limites de cette province;

35 sur les compagnies de gaz, et les lieux oc-
cupés par les dites compagnies ou aucune
d'elles, et dont elles se serviront ou aucune
d'elles, en dedans de la dite cité; sur tou-
tes personnes tenant des restaurants, cafés

40 ou tables d'hôte ; sur tous encanteurs, épi-
ciers, boulangers, bouchers, regrattiers, pré-
teurs sur gages, propriétaires d'écuries de
louage, ou charretiers dans. la dite cité, et
aussi sur les boulangers, bouchers, charre-

45 tiers et regrattiers domiciliés hors des limites
de la cité de Québec, et faisant leur com-
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inerce ou.ayant leurs occupations dans les
limites de la dite cité ; sur toutes industries
exercées et manufactures suivies ou en opé-
ration dans la dite cité ; sur toutes brasse-
ries, distilleries et fonderies et agens et agen- 5
ces de brasseries et distilleries ; sur toutes
fabriques de savon et chandelle, fabriques
de camphine et. autres. fabriques d'huile, fa-
briques et fabriquants de bière de gingem-
bre, bière d'épinette, et sur les brasseurs et 10
brasseries de bière de racines ; sur les ma-
nufactures de briques, :marchands de bois,
et cours à bois ; sur, tous jeux de balle,
et autres jeux; et sur toutes taineries et
boucheries situées dans la dite cité ; et sur 15
toutes personnes agissant comme-traversiers
à la dite cité, ou fesant pour gages le trans-
port par eau de personnes à la dite cité, de
tout endreit n'étant pas à une distance de
plus de quinze milles de la dite cité.,. 20

Composiion Pour augmenter le montant de la comhpo-
pour h, corvée. sition personnelle payable chaque année, par

chaque personne sujette à la corvée sur les
grands chemins dans la- dite cité;: jusqu'à
une somme n'excélant pas cinq'chelins 25
courant, pour chaque contribuable ; et pour
obliger toute et chaque personne ainsi con-
tribuable, à payer le montanit de telle com-
position personnelle ainsi établie, sans qu'il M
lui soir permis d'offrir son travail personnel 30
sur les. dits grands chemins au ,lieu d'icelle,
et pour exempter du paiement de-la dite
composition pe~rsonnelle, 'toute classe de
personnes auxquelles il jugera convenable
d'accorder la dite exemption à raison du 35
peu de moyens pécuniaires des dits contri-
buables pour la payer.

Site des mnar- Pour. changer -le site, de tout marché ou
" de toute.place -de marché dans lâ,dite. 'cité,

ou pour :établir- tout 'marché nouveau où 40
nouvelle place de marché actuellëment 'ex-
istant, ou qui existera parla-suite:dans la dite
cité, ou pour approprier tout ou partie de



son site à tout autre usage public quelconque,
nonobstant toute loi, statut ou usage à ce
contraire ; avec réserve en faveur de toute
personne lésée par quelque acte du dit con-

5 seil, relativement à tel marché ou place de
marché, de tout recours que la dite personne
pourra légalement avoir contre lacorpora-
tion de la dite cité, pour tout dommage souf-
fert par la dite personne à raison de tel acte.

10 Pour fixer et régler les devoirs et pouvoirs Devoirs dês
des clercs des marchés dans la dite cité, et cheés.mar-

de tous les autres officiers employés ou qui
seront employés par le dit conseil sur au-
cun des dits marchés ou pour iceux, et pour

15 louer les étaux et toutes autres places pour
la vente et l'exposition en vente de toute es-
pèce d'objets et de denrées quelconques
suir les dits marchés ou places de marché ;

tet pour imposer, régler, fixer et déterminer
20 les droits, taxe ou taux à être payés par

toute personne vendant ou détaillant sur
quelqu'un des dits marchés, toutes provi-
sions, légumes, viandes de boucherie de
toutes sortes, grains, volailles, foin, paille,

25 et bois de chauffage, ou toute autre chose
ou choses quelconques; pour régler la
conduite de toutes personnes vendant ou
achetant sur les dits marchés; et pour
faire peser et mesurer suivant que le cas le

30 requerra, à la demande de toute partie
intéressée, et par tout officier ou autre
personne qui sera nommé à cette fin par le
dit conseil, et sur paiement de la rétribu-
tion que le dit conseil pourra de temps à autre

35 juger à propos de fixer à cet égard, les divers
effets vendus ou offerts en vente sur quel-
qu'un des dits marchés.

Pour régler toutes voitures de toutes des- voiture.
criptions quelconques dans lesquelles des

40 objets seront exposés en vente sur un marché
public, ou dans une rue ou place publique
dans la dite cité; pour imposer un droit ou
des droits sur les dites voitures, et pour éta-

pouréta
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blir la manière dont le dit droit ou les dits
droits seront prélevés et payés.

Bureau de Pour établir un bureau ou des bureaux de
Sfaltu. santé pour et dans la dite cité, et pour nom-

mer les membres d'iceux, et pour faire tous 5
règlemens qu'il croira nécessaires pour ga-
rantir les habitants de la dite cité des mala-
dies contagieuses et pestilentielles, ou pour
diminuer le danger provenant de ces mala-
dies. 1.0

Mesurage du Pour régler le pesage ou mesurage debois de cbauf-c .
fage. tous bois de corde, charbon et sel,,et le pe-

sage et le mesurage de tout grain apporté
dans la dite cité, pour y être vendu et con-
sommé; pour régler et déterminer de quelle 15
manière, soit à la mesure soit au poids, ou
d'après ces deux modes, seront ci-après ache-
tés ou vendus tous les objets, dans la dite
cité; et pour nommer des mesureurs et pe-
seurs de tous tels objets, et établir et régler 20
les émolumens qui seront payés aux dits of-
ficiers et les devoirs qu'il rempliront.

Cotisation des Pour cotiser les propriétaires de biens-
debienrtaies fonds, au montant de la somme ou des som-

mes qui pourront en tout temps être néces- 25
saires pour défrayer les dépenses de la cons-
truction ou réparation d'aucun égoût public
sous toute rue publique ou grand chemin
dans la dite cité, et immédiatement en front
des dits biens-fonds respectivement, et pour 30
régler la manière.dont ces cotisations seront

Proviso. prélevées et payées : Pourvu, toujours, qu'au-
cun tel ouvrage ne sera commencé avant que
la cotisation n'ait été perçue et payée.

Le ropriétai- Pour obliger le propriétaire ou les proprié- 35
o *n taires de biens-fonds situés dans les limites

de.la cité, de .es.encloi:e, et de lqs tenir go
é.at de propreté.

Enlèvementde Pour .ordonner et reqgiérir.eP topt ,temps
a nige. l'.enlèveient delaneige sleu t des toýts .40

des maisons, ou de toute autre ordure, bc.ue
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ou autre nuisance pour les habitans ou pré-
judiciables à la santé publique, jet de tous
perrons, porchesbalustrades ou autres cons-
tructions projetant sur les rues publiques ou
grands chemins dans la dite cité, ou les obs-
truant, aux frais des propriétaires des biens-
fonds sur lesquels les dits obstacles et ob-
structions seront trouvés.

Pour défrayer à même les fonds de la dite Eciirage au

10 cité, la dépense nécessaire pour éclairer g
la dite cité ou aucune partie d'icclle, au
moyen du gaz ou avec de l'huile, ou de
toute autre manière, et pour faire tous les
travaux qui pourront être nécessaires pour

15 cet objt.; et pour obliger les propriétaires
de biens-fonds en toute partie de la dite cité
ainsi. éclairée, ou qui sera ainsi éclairée, à
permettre la confection des dits ouvrages
dans et sur les dites propriétés respective-

20 ment, et perme.ttre de poser sur les dites
propriétés et sur toutes bâtisses érigées.sur
icelles, tous les tuyaux, lanternes, poteaux à
lanternes, et tous autres objets ou choses qui
pourront être nécessaires pour l'objet susdit;

25 la. dépense de tous.l.es dits travaux étant dans
tous les cas* défrayée par le dit conseil,.et à
même les fonds de la dite cité.

Pour changer le niveau des trottoirs ou Perrons, etc.

parapets da.s toute rue ou grand chemin
30 dans la dite cité, de la manière qui sera jugée

a propos par le dit conseil pour la commo-
dité, la sûreté et l'intérêt des habitants de la
dite cité: Pourvu toujours, que le dit conseil Proviso.
pourrlâ,.sur les .fonds. de la dite cité, accorder

35 compensation à toute personne dont la pro-
priété sera endommagée par tout.chapgement
de niveau dans un trottoir sur la devanture
d'icelle.

Pur abattre, 'iéinolir et enlever chaque vieux mura,
40 fois qu'il sera nécessaire, aux dépens des

.poriétairessou oc.cppnt tumurs,clôtures
ou autres bâtisses et6r;ectiQnsgencbantou
s'avançant sur les rues ou places publiques,
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tous vieux murs,' cheminées ou bâtisses di-
lapidées ou en ruines, qui peuvent menacer
la sûreté publique ; et pour déterminer en
quel temps et par quel procédé les dits vieux
murs, cheminées et bâtisses seront abattus, 5
démolis et enlevés, et par qui en seront faits
les frais.

Poids du pain. Pour régler, fixer et déterminer le poids,
la qualité et le prix de tout pain qui se ven-
dra ou sera offert en vente dans la dite cité, 10
avec le droit de confisquer -tout pain qui ne
pèse pas le poids requis ou de mauvaise qua-
lité qui sera exposé ou offert en vente ; le
pain ainsi confisqué sera distribué aux pau-
vres, nonobstant les dispositions contenues 15
dans l'ordonnance passée dans la dix-septi-
ème année du règne de feu sa majesté le

17 Geo. s. ch. roi George Trois, intitulée, " Ordonnance
io. re". concernant les boulangers, dans les villes de

Québec et de Montréal," à ce contraires 20
qui sont par le présent abrogées.

Apprentie. Pour contenir, régler et gouverner les ap-
prentis, domestiques, engagés et journaliers*
dans la dite cité de Québec, et pour diriger
la conduite des maîtres et maîtresses à l'é- 25
gard des dits apprentis, domestiques, enga-
gés et journaliers dans la dite cité.

Maisons de Pour empêcher, régler et taxer les jeux
-eu- etc. (gaming), et la tenue d'aucune maison ou

place de jeu, dans la dite cité. 30

Traversiers. Pour la conduite des personnes agissant
comme traversiers à la dite cité, de tout en-
droit qui ne sera pas situé à une distance de
plus de quinze milles de la dite cité, et pour
établir un tarif ou des tarifs des taux à être 35
perçus par les dits traversiers, et aussi pour
fixer et déterminer les endroits qui serviront
de débarcadères dans la dite cité de'Québec,
qu'il jugera convenables, et pour tous au-
ires objets ayant rapport aux dites. traverses 40
et aux dits débarcadères.
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Pour obliger les membres du dit conseil à Présence des

assister aux assemblées trimestrielles du dit a se "
conseil, et pour assurer l'exécution par les conseil.
membres du dit conseil, de leurs devoirs res-

5 pectifs comme tels..

Pour gouverner, régler, armer, vêtir, o- Force consta.
C n 1 buliire.ger et payer les officiers et hommes de la

force constabulaire à être établie en vertu
du présent acte, et pour régler et fixer la

10 résidence, la classification, lŽ rang, les de-
voirs, l'inspection et la distribution de la (ite
force, et généralement pour le gouverne-
ment de la dite force constabulaire, de ma-

.nière à prévenir toute négligence de devoir
15 ou abus de pouvoir, de la part des mem-

bres composant la force dernièrement men-
tionnée.

Pýour cotiser les citoyens résidant dans Cotisation des
une rue, ruelle, place ou section de la cité en ,.°,.,"2mnt

20 particulier, pour la somme ou les sommes des rues, etc.
nécessaires, pour défrayer les dépenses du
balayage' et de l'arrosement de la dite rue,
ou :de l'enlèvement de- la neige de la dite
rueruelle, place ou quartier de la cité; pour-

25vu gife les deux tiers au moins des citoyens
résidant dans la dite rue, ruelle, place ou
quartier aient d'abord demandé et sollicité
qu'elle .fût balayée et arrosée ou que la neige
fût enlevée; et pourvpu aussi que la dite co-

30 tisation ne s'élèvera pas à plus de trois de-
niers par livre: pour imposer une cotisation
spéciale en sus de toutes autres répartitions
ou cotisations que le dit conseil est autorisé
à imposer; pour défrayer et couvrir les dom-

35 mages causés à des particuliers, à l'occasion
des bâtimens, maisons. ou autres propriétés,
quelcóniques ,qui seraient démolies, détrui-
tes, .âtées,- endommagées ;ou; détériorées
par toute ;populace ouréunion tumultueuse

40 de gen troublant l'ordre:dansdla dite cité.

r par tout regiementeamsiaxaipour tous Amende&
et chacun des objets du présent acte, le dit
conseil pourra imposer telles amendes n'ex-

K1
04
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cédant pas cinq louis, ou tel emprisonnement
n'excédant pas trente jours, ou l'un et l'autre,
suivant qu'il le jugera nécessaire pour met-
tre à exécution les dits règlemens, et pourra
aussi imposer une semblable amende et tel 5
emprisonnement, pour toute répétition d'une
offense à l'égard de laquelle le dit conseil
aura fait quelque règlement.

Le conseil XLV. Et qu'il soit statué, qu'il sera en
urra faire outre loisible au dit conseil de la dite cité, à 10

pour certains une assemblée ou à des assemblées du dit
objets, conseil, composées d'au moins les deux tiers

des membres du dit conseil, de faire des rè-
glemens qui seront obligatoires pour toutes
personnes, pour les objets suivants, c'est à 15
savoir:

Bâtissesen Pour faire un tarif des taux qui seront
bois. payés par les personnes qui se serviront de

tout quai ou partie de quai qui appartiendra
à la corporation, et obliger au paiement du 20
dit tarif, par une pénalité ou l'emprisonne-
ment.

Construction Pour empêcher et prévenir la construc-
des bâtisses de tion ou érection d'aucune bâtisse en boismanière a pre-
venir les acci- dans les limites de la dite cité ou dans toute 25
dentsparlofeu. partie d'icelle.

Pour prescrire et régler la manière de
construire et ériger les bâtisses dans le but
de prévenir les accidens par le feu.

Pour établir de telles règles et règlemens 30
que le conseil croira expédients pour prév'e-
nir les accidents par le feu.

n pourra or- XLVI. Et qu'il soit statué, que dans le
donner de cas où une personne érigerait ou construirait
îhérifs edé
mulir las bâtis- des bâtisses -en bois contrairement aux rè- 3à
ses en bois. glemens, il., sera loisible au maire, du

consentement du conseil exprimé dans une
résolution à cet effet, par un écrit adressé au
shérif du district de Québec, signé par le
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dit maire et contre-signé par le greffier de la
cité, et sous le sceau de la dite corporation,
d'ordonner au dit shérif de faire démolir et
enlever telles bâtisses; et le shérif, aussitôt

5 qu'il aura reçu tel ordre, sera tenu de faire
démolir et enlever les dites bàtisses.

XLVII. Et pour mieux protéger la vie et reconseilfera

la propriété des habitans de la dite cité, es règlemen

pour prévenir les accidens par le feu, qu'il
10 soit statué, que depuis et après lapassation

du présent acte, le dit conseil de la dite cité
aura plein pouvoir et autorité de faire des
règlemens qui seront et devront être obser-
vés par toutes personnes dans la dite cité

15 pour les objefs suivants, c'est à savoir:

Pour établir tels règles et règlemens qu'il pouir nrévpnir

croira expédients pour prévenir les accidens af

par le feu et pour la conduite de toutes per-
sonnes présentes à quelqu'ncendie. dans. la

20 dite cité.

Pour nommer tous officiers qu'il jugera Nomination
nécessaires pour mettre à effet les règles et d"°
règlemens ci-dessus, et pour prescrire les
devoirs de tels officiers, et pour pourvoir à

25 leur juste rémunération à même les fnds de
la dite cité.

Pour défrayer à même les dits fonds, tou- Achatdepom.
tes dépenses qu'il croira juste d'encourir, P"'e-
pour l'achat de pompes ou appareils de tou-

30 tes espèces, ou pour tout autre objet néces-
saire pour prévenir les accidens par le feu,
et pour faciliter les moyens d'arrêter les
progrès des incendies.

Pour autoriser les officiers qui seront visiter ie
35 nommés par le conseil pour cet objet, à visi- "ai"on", et°'

ter etexaminer en temps et à des heures con-
venables qui seront fixés par tels règlemens,
l'intérieur ainsi que l'extérieur de toutes mai-
sons,.bàtisses et propriétés immobiliaires de

40 toute espèce dans la dite cité, afin de constater
si les.règles et les règlemens qui seront faits



commc susdit, ont été dûment observés et
remplis et pour ch!:ger tous propriétaires,
pos5ssseurs o(f occupats deC maisons, bâtisses
ou biens-fonds, à y adriettre tels officiers et
personnes, aux temps et heures fix4s pour 5
les fins susdies.

Abattre les Pour revêtiï les membres du dit conseil et
clures.' ~les ofliciers aui seront désignés dans tels

règlemn~ssusdits du pouvoir de faire démo-
lir ou abattre toutes bâtisses ou clôtures que 10
les dits membies ou officiers jugeront néces-
saire de démolir ou d'abattre, afin d'arrêter
les progrès de tout incendie.

rrscnivhe, Pour prévenir !es vols et les déprédations
aux inondem aux incendies, et pour punir toute personne 15

qui résistera ou maltraitera un membre ou
officier du conseil dans l'exécution de tout
devoir qui lui sera assigné, ou dans l'exer-
ciee de tot, pouvoir dont il sera revêtu par
quelque règlement fait en vertu de l'autorité 20
de la présente section.

DtfraVer .r- Pour défrayer à même les fonds de la
tiinsdn, cité, toute dépense qui sera encourue par le
aux mne dit conseil pour assister toute personne em-

ployée par lui, qui aura reçu quelque bles- 2,5
sure ou contracté quelque maladie à un
incendie ; ou pour assister ou pourvoir aux
besoins de la famille des personnes emplo-
yées par lui, qpi périront dans quelqu'incen-
die; ou pour accorder des récompenses en 30
argent, médailles, ou autrement aux person-
nes qui auront fait quelqu'action méritoire
dans tout incendie.

S'enquérir de Pour établir et autoriser à établir après tcut
la cause des et chaque incendie dans la dite cité, s'il est 35incendies. jugé nécessaire, une enquête juridique sur

les causes et l'origine du dit incendie ; et
à cette fin, le dit conseil ou tout comité
d'icelui autorisé à cette fin, est par les présen-
tes autorisé à faite venir les parties et té- 40
moins devant lui, à peine d'une amende ou
d'un emprisonnement, ou des deux à la fois; à
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les examiner sous serment, et à faire détenir
pour subir leur procès, toutes personnes
contre lesquelles il aurait de justes motifs de
soupçonner qu'elles ont causé volontaire-

5 ment et malicieusement le dit incendie ou
les dits incendies.

Pour imposer en sus de tous autres taux, Imposer d'au:
1 rscotisa-cotisations ou impôts que le dit conseil a le tiensa

pouvoir d'imposer, une répartition ou cotisa-
10 tion annuelle à être répartie et prélevée sur

toutes propriétés immobiliaires situées dans la
dite cité, ou sur les propriétaires ou occupants
d'icelles, à l'occasion des -dites propriétés,
pourvu que la dite cotisation n'excèdera pas

15 dans· une année trois deniers par livre, sur
la valeur estimée des dites propriétés situées
dans la dite cité, et pour régler lé temps et
la manière en lesquels la dite répartition ou
cotisation seront perçues ; et le dit conseil

20 pourra, par un règlement pour quelqu'un des
objets pour lesquels le dit conseil est autori-
sé par cette section du présent acte à faire
des règlemens, imposer toute amende qui
n'excèdera pas cinq louis, ou un emprison-

25 nement n'excédant pas trente jours, ou les
deux, selon qu'il le jugera expédient, pour la
misé'à exécution des dits règlemens.

XLVIII. Et-qu'il soit statué, qu'il sera Pénalité
loisible au dit conseil de la dite cité, à un contre les coti-

,susqui né-

30 assemblée ou à des assemblées du dit con- gligeront leurs
seil, conposé de pas moins des deux tiers du "°I
dit conseil, d'imposer en vertu d'un règle-
ment, une'pénalité qui n'excèdera point cent
louis, 'argent courant de la dite province,

35 sur tous cotiseur ou cotiseurs dans ou pour la
dite cité, ou dans tout quartier d'icelle, qui
refùseront'ou négligeront volontairement'de
remplir les 'devoirs que les dits cotiseur ou
cotiseurs sont' tenus et requis par la loi de

40 remplir.

XLIX. Et qu'il soit statué, que toute per- Les personnes

sonner enrôlée'ou servant dans toute compa- d, compa.
gnie' de "feu, de boyaux*, de crochets et d'é- gnies de fe,

o0 seront exemp-



tées de servir chelles, ou dans toute compagnie de protec-
et urc' , tion des propriétés, établie ou qui sera établie

par le dit conseil, ou dans toute telle compa-
gnie sous le contrôle et la régie du dit con-
seil de la dite cité, sera pendant tout le 5
temps qu'elle continuera ainsi d'être enrôlée
et de servir, exempte du paiement de la
composition personnelle au lieu de la corvée,
et de servir comme juré, connétable ou mili-
cien, excepté en cas de guerre ou d'inva- 10
sion de la province.

Citation. L. Et attendu que les différents systèmes
de ramonage des cheminées qui ont été jus-
qu'à présent en usage dans la dite cité, ont
été reconnus défectueux et mauvais, et qu'il 15
est très imporiant d'établir un système efli-
cace pour le ramonage des cheminées dans

Le conseil la dite cité: qu'il soit en conséquence statué,
piJur ene qu'i sera loisible au dit conseil d'accorder
pour le ramo- aux personnes qui, voudront agir comme ra-
meines c moneurs des cheminées dans la dite cité, ou

dans quelque partie d'icelle, des licences
pour ramoner les cheminées pour gain ou
pour gages dans la dite cité, ou dans telles
parties d'icelle auxquelles pourra, s'étendre 25
la licenceou les licences à être ainsi accor-
dées, en exigeant le paiement de tel droit ou
taxe pour telle licence ou licences, et à tous
autres termes et conditions que le dit conseil
jugera expédient- d'imposer; et depuis et 30
après la passation du présent acte, personne
ne pourra pour gain ou pour gages ramoner
ou faire ramoner aucune cheminée, ou partie
d'aucune cheminée, dans la dite cité, sans
avoir reçu une licence du dit conseil pour 35
ramoner les cheminées dans la dite cité, ou
dans une partie de la dite cité qui devra être
désignée dans ladite licence; ni depuis et
après la, passation du présent: acte, aucune
personne. ayant reçu aucune telle licence 40
comme susdit, ne ramonera, ou ne fera. ramo-
ner pour gain ou pour gages aucune chemi-
née ou partie de cheminée dansda dite cité,
après lexpiration.,du tempý,pourJgquel la
dite licence aura été accordée; oudans aucun 45
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endroit dans la dite cité auquel ne s'étendra
pas telle licence, ou au-delà des limites men
tionnées. dans telle licence; et aucune per-
sonne ayant obtenu une licence comme sus-

5 dit, n'exigera ou ne recevra soit directement
ou indirectement, aucune somme ou rému-
nération plus considérable d'aucune nature
quelconque, pour le ramonage d'une chemi-
née ou partie d'.ne cheminée, ou pour au-

10 cun ouvrage ou devoir lié à tel ramonage,ou
pour aucun devoir à être rempli en vertu de
telle licence, plus forte que celle qu'elle sera
autorisée à exiger en vertu du tarif qui sera
fait et établi pour cet objet, ainsi qu'il y est

15 ci-après prescrit sous peine d'une amende de
vingt-cinq chelins cours actuel, pour toute et
chaque contravention·à qrelqu'une des dis-
positions contenues dans la présente section
(i présent acte.

20 lI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible
au dit conseil, de faire, à une assemblée ou neUr

à des.assemblées du dit conseil, coiposées
au moins des deux tiers des membres d'ice-
lui, des règlemens qui obligeront toutes per-

25 sonnes à faire ramoner toutes les cheminées
dans la dite cité par un ramoneur licencié,
de la manière, à telles époques, et aussi sou-
vent que le dit conseil l'ordonnera, et pour
établir un tarif des taux ou prix qui devront

30 être payés aux dits ramoneurs licenciés pour
le ramonage des cheminées ; et chaque fois
qu'une-cheminée prendra feu (ans la dite
cité, l'occupant de la maison où la dite che-
minée aura pris feu, paiera une amende (lui

35 ne sera pas moindre que vingt-cinq chelins
et pas plus de cinquante chelins courant,
à la discrétion de la cour, devant laquelle le
recouvrement de. la dite amende sera pour-
suivi, avec les frais de poursuite, à moins que

40 le dit occupant de la dite maison où telle
cheminée·aura ainsi pris feu, n'ait fait ramo-
ner, et ne prouve qu'il a fait ramoner par un
ramoneur licencié, la cheminée qui aura ainsi
pris feu, ou à moins qu'il ne paraisse que d'a-

45 près les règlemens de la dite cité, le dit occu-
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pant n'était pas tenu de faire ramoner la dite
cheminée entre l'époque du ramonage d'i-
celle par un ramoneur licencié, et celle où
la dite cheminée aura pris feu: Pourvu

î'rovib-. toujours, que tout occupant d'une partie 5
d'une maison dans la cité de Québec, qui
servira ou permettra de se servir de tout
ou de partie d'une cheminée attachée à la
dite maison dans la dite cité ou en fesant
partie, sera considéré pour tous et chacun 10
les objets de la présente section du présent
acte, comme étant l'occupant de la dite mai-

Prisvi,. son ; et pourvu de plus que si la cheminée
qui aura ainsi pris feu est à l'usage des oc-
cupants de différentes bâtisses ou des occu- 15
pants de différentes parties de la même bâ-
tisse, chacun des dits occupants sera sujet,
sous tous les rapports, aux mêmes obliga-
tions, que si la dite cheminée eût été uni-
quement à l'usage du dit occupant; et pourvu 20
aussi que toute cheminée qui servira en
quelque manière que ce soit à chauffer une
bâtisse, ou à conduire au dehors la fumée
d'une bâtisse, ou autres usages semblables,
soit que la dite cheminée soit en dedans ou 25
en dehors de la dite bâtisse, sera considérée
comme une cheminée dans la dite bâtisse,
pour toutes et chacunes les fins et intentions
du présent acte.

nberatransiis LI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, 30
uqu'une copie de tout règlement qui sera fait

vaice uniecopie en vertu du présent acte, sera transmise avec
toute la diligence possible après sa passation,

*'t il pourra les 1
désapprouver au gouverneur de cette province, pour le
pros u temps d alors ; et il sera loisible au dit gou- 35

verneur, par et de. l'avis du conseil exécutif
de cette province, dans les trois mois depuis
et après la réception de, la dite copie, de
désapprouver aucun tel règlement ; et cette
désapprobation sera signifiée sans délai au 40
maire de la dite cité, et après ce temps, ýe

Prvio. dit règlement sera nul et de nul effet: Pour-
vu aussi que tous règlemens qui répugneront
à quelque loi en force dans le pays, ou a
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quelqu'acte de la législature de cette pro-
vince, seront nuls et sans effet.

LIII. Pourvu t.ujours et qu'il soit statué, Lesrègleens
que tous et chacun les ordres, règles, règle- nant en force

5 mens et actes d'autorité légalament faits par continueront à
le dit conseil, depuis la passation de la' dite
ordonnance pour incorpoier la 'cité et:ville
de Québec, ou par les juges de paix du dis-
trict de Québec, ou par toute autre autorité

10 compétente, avant la passation de la dite or-
donnance en dernier lieu mentionnée,pour in-
corporer la dite cité et ville de Québec, qui se-
ront en force au moment de la passation du
présent acte, continueront à être, seront et de-

15 meureront en pleine force et effet jusqu'à ce
qu'ils soient rescindés, abrogés, ou modifiés
par le dit conseil en vertu de l'autorité du
présent acte, ou par toute autre autorité lé-
gale et compétente.

20 LIV. Et qu'il soit statué, que~le dit con ~r Lorigration
seil aura plein pouvoir et autorité, nonobs- l trre
tant toute loi à ce contraire, d'acheter et n&esaire

acquérir, ou après en avoir offert ou déposé ouv resd
la valeur qui sera constatée.ainsi qu'il est ci- etc.

25 après prescrit, de s'attribuer ou de prendre
en sa possession tous'terreins, teiies ou
biens-fonds quelconques dans la dite cité,
qui seront par'le dit conseil jugés nécessai-
res pour l'ouverture dé nouvelles rues, pla-

30 ees, places de marchéou autres grands
chemins -'ou lieux : publics, ou pour' la
continuation, l'agrandissement ou améliora-
tion des rues, places, places de marché, ou
autres grands chemins ou lieux publics

35 maintenant faits, ou le voisinage d'iceux, ou
comme site pour quelque bâtisse publique à
être érigée par le dit conseil; et sur les fonds
de la dite cité maintenant entre ses mains ou
qui pourront'y venir ci-après, de payer aux

40 propriétaires des dits terreins ou biens-fonds,
la somme ou les sommes d'argent dont seront
convenus, comme étant la valeur des'dits
terreins ou autres propriétés, les propriétaires
d'iceux et le dit conseil respectivement, -ou
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qui seront constatés en la manière ci-après
mentionnée, dans le cas où les dites parties
ne seraient pas d'accord.

Les corpora- LV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible
"c, à toutes corporations composées d'une ou 5

à vendre des de plusieurs personnes, et à tous maris, tu-
c",jl " teurs ou gardiens, curateurs, grévés de subs-

titution, ou à tous syndics quelconques qui
sont ou seront ci-après saisis ou en posses-
sion de ou auront des intérêts dans un ou 10
plusieurs morceaux ou lots de terre ou autres
biens-fonds dans la dite cité, choisis ou dési-
gnés par le dit conseil pour quelqu'un des
objets susdits, non seulement en leurs propres
noms et ceux de leurs héritiers et succes- 15
seurs, mais pour eux et aux noms de toutes
personnes qu'ils représenteront, ou pour les-
quelles ils seront saisis, en- possession ou
intéressées, soit à titre de fidéi-commis, soit
autrement comme susdit, soit mineurs, ou 20
enfants à naître, fous, insensés, femmes sous
puissance ,de mari, ou autre personne ou
personnes, de contracter pour vendre et
transporter tels morceaux ou lots de terre, à
la corporation du maire, des échevins et des 25
citoyens de la cité de Québec, et les dits
contrats, ventes et transports seront valides
et efficaces en loi, à toutes fins et pour tous
objets quelconques, nonobstant toute loi ou
usage à ce contraire; et toutes corporations 30
et personnes quelconques qui ferontles dits
contrats, ventes ou transports sont par les
présentes rendues indemnes envers et contre
tous, à raison des dites ventes qu'elles pour-
ront respectivement faire en vertu et en 35
conformité du présent acte.

M. e t'a rrn- LVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les
de'ind cas où le dit conseil, et les personues saisies

point de gré à ou en possession ou ayant des intérêts dans 40
bi"n'pfrxdes les dits morceaux ou lots de terre ou autres

biens-fonds ou aucun d'eux ou partie d'iceux,
seront absentes ou seront inconnues, ou ne
conviendront pas, de gré à grédu prix et
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pensations à être payés pour les dites pro-
priétés ou partie d'icelles, tel prix ou corr
pensation et compensations seront cons.-
tés, fixés et déterminés de la manière sui-

à vante, c'est à savoir: le shérif du districtde
Québec sur une pétition à lui présentée, et
sur preuve qu'avis par écrit a été donné un
mois auparavant à la partie saisie, en posses-
sion des dits morceaux ou lots de terre ou

10 autres biens-f.nds, ou ayant des intérêts en
iceux, ou à son ou à leur tuteur, curateur,
administrateur, procureur, agent ou curateur
ad hoc, de l'intention du dit conseil de pré-
senter telle requête au dit shérif, aux fins de

15 se mettre en possession, preddre et s'appro-
prier pour les usages de la dite corporation,
les dits morceaux ou lots de terre ou autres
biens-fonds, convoqueront un corps de jurés
composé (le douze personnes désintéressées,

20 prises parmi les personnes résidant dans la
cité de Québec, et habiles à être jurés
spéciaux dans les causes civiles; et les dits
jurés, sous leur serment, estimeront. le mon-
tant du prix ou de la compensation qu'ils

25 jugerent raisonnable d'être payé par la dite
corporation pour les morceaux ou lots de
terre ou biens-fonds comme susdit: Pourvu r
toujours, que toute détermination comme
susdit, dans laquelle neuf des dits jurés

30 seront d'accord, aura, pour les fins du présent
acte, le même effet que si tous les dits jurés
y eussent concouru; et dans le cas où le
propriétaire de telle propriété serait inconnu
ou absent de cette partie de la province ci-

35 devant le Bas-Canada, il sera donné un
mois d'avis par le dit conseil, dans un les
papiers-nouvelles de la cité, de l'intention du
const*il de présenter une pétition au dit
shérif, lui demandant d'assigner un jury pour

40 les fins susdites.

LVII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt Après ler

après que le dit verdict aura été rendu, le diet

dit shérif délivrera la possession de la dite rnis en pas
propriété au dit conseil, qui alors adoptera sion d. rrei.

45 les procédures nécessaires pour obtenir de



la cour du hanc de la reine de sa majesté
pour le district de Québec, un jugement de
confirmation du titre du dit conseil.

Le proipriëeL- LVIII. Et qu'il soit ·statué, que le pro-
U , 'npi "' e .pridtaire de la dite propriété n'aura pas 5

diit de récla- droit de réclamer du dit conseil le paiement
nent de 1. de la somme d'argent adjugée par le dit jury,

!1-11unieadjue mais cet argent restera entre les mains dupur le jury. conseil pour être payé et distribué confor-
mément à l'ordre de la dite cour du banc de 10
la reine; et après tel paiement le dit conseil
deviendra le possesseur et propriétaire de la
dite propriété.

' a ~ LIX. Et qu'il soit statué, que toutes les
dispositions des sections (lu présent acte, par 1.5
rapport à la manière de constater la valeur

i de toute propriété immobilière prise par le
. i dit conseil, et au dépôt ou au paiement du

montant de cette valeur en certains cas,
,.iur % seront et sont par les présentes étendues à 20

edu tous les cas où il deviendra nécessaire de
,eï constater le montant de la compensation qui

devra être payé par le conseil à tout pro:-
priétaire de biens-fonds, pour tout dommage
par lui encouru à raison de quelque change- 2.5
ment fait par ordre du dit conseil dans le
niveau d'un trottoir ou parapet, ou de quel-
que changement dans le site d'un établisse-
mient sujet à être changé en vertu des règle-
mens qui seront faits en venu du présent 30
acte, ou à toute partie quelconque à raison
de tout autre acte du dit conseil pour lequel
il est tenu de donner compensation, et par
rapport au montant de laquelle compensa-
tion pour dommage comme susdit, le dit 35
conseil et la partie lésée ie s'accorderont
pas.

o LX. Et qu'il soit statué, que toutes cor-
prgyriée %ra porations ecclésiastiques ou civiles dont la

Spur propriété ou quelque partie de la propriété 40
en appriquerie sera cédée à la dite corporation de la cité
prx de Québec, ou prise par elle sous l'autorité

du présent acte, pourront appliquer le prix



ou la compensation payée pour les propriétés
ainsi cédées ou prises, sur d'autres biens-
fonds dans toute partie de cette province, et
pourront tenir et posséder les dites proprié-

5 tés sans lettres d'amortissement de sa majesté;
nonobstant toute loi à ce contraire.

LXI, Et qu'il soit statué, que pour dé- Police établie,
frayer les dépenses de la police à être
établie ainsi que le présent acte l'auto-

10 rise ci-après, toutes les amendes et péna-
lités imposées ou quiseront ci-après imposées
par et en vertu de l'ordonnance passée dans
la seconde année du règne de sa majesté,
intitulée, "·Ordonnance pour établir un sys- a yiOt., eh. ,

15 " tème efficace de police dans les cites de
" Québec et de Montréal," seront payés. au
trésorier de la cité ou autre officier de la cor-
poration nommé pour les recevoir, tet toutes
les amendes auxquelles auront été.condam-

20 nées ou seront condamnées ci-après les per-
sonnes .convaincues d'assauts et batteries en
vertude l'acte passé dans la session tenue
dans les quatrième et cinquième années- du
règne de sa majesté, et intitulé, " q1cte pour et 4 et 5 VieL,

25" consolider et amender les statuts de cette ch. s7.
"province relativement aux offenses contre les
"personnes," et :aussi toutes les amendes
recouvrées.devant tout juge de paix dans la
dite cité pour des offenses commises en

30 icelle, et celles trecouvrées devant un ou plu-
sieurs juges de paix ailleurs que dans la cour
de sessions trimèstrielles, les dites diverses
sommes feront partie du fonds de la corpo-
ration d ladite cité de Québec, nonobstant

35 tout .ce qui est contraire:dans les dits actes ;
et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit
conseil, :aussitôt que possible après la passa-
tion du présent acte, et ensuite de temps ,à
autre quand l'occasion le requerra, de nom-

40 mer:soit parmi les hommes de police actuel-
lement sous le contrôle du dit conseil, ou
parmi dautres personnes,:un nombre suffisant

. d'hommes capables qui seront assermentés
devant le maire de la dite cité de Québec,

45 pouragir comme constables pour conserver
S1Of



la paix pendant le jour et la nuit, pré-
venir les vols et autres félonies, appré-
hender tous infracteurs de la paix, et veiller
à l'exécution de tous les règlemens, règles
et ordres du dit conseil; et les hommes 5
ainsi assermentés auront, non seulement
dans les limites de la cité de Québec,
mais aussi dans tout le district de Québec,
tous et tels pouvoirs et priviléges (et se-
ront sujets à tous et tels devoirs et res- 10
ponsabilité), que peut avoir et aura, et aux-
quels est ou sera sujet en vertu des lois
maintenant en force, ou qui seront ci-après
en force dans le Bas-Canada, tout constable
ou officier de paix dans les limites de l'en- 15
droit pour lequel il est ou sera nommé; et il
sera aussi loisible au dit conseil de nommer
tous officiers que le dit conseil pourra juger
nécessaires pour evoir la surintendance et le
direction de la dite force constabulaire, et 20
de donner aux officiers ainsi nommés les -

noms, et de leur assigner les devoirs que le
dit conseil -jugera convenables ; et les dits
officiers et hommes qui seront ainsi nommés
obéiront à tous les ordres et comr.andemens 25
légitimes qu'ils recevront en tout temps du
dit conseil; et tous et chacun les officiers
ainsi nommés auront, pendant qu'ils, seront
en charge non seulement tous les pouvoirs et
priviléges d'un constable nommé en vertu du 30
présent acte, mais aussi tous et chacun les
pouvoirs qui seront nécessaires pour l'exécu-
tion légale de tous et chacun les devoirs qui
leurs seront légalement imposés.par le dit
conseil; et le dit conseil, ou tous et chacun 35
les membres du dit conseil autorisés à cet
effet par le dit conseil, pourront en tout
temps suspendre ou destituer tout officier ou
constable nommé en vertu du présent acte,
qu'ils jugeront négligent dans l'exécution de 40
son devoir ou autrement incapable de le rem-
plir, et en nommer d'autres à sa place; -et-
les officiers de la dite force constabulaire au-
ront, relativement au gouvernement, contrôle,
renvoi, ou à la suspension de tous constables 45
qui seront ainsi nommés, tous les pouvoirs



que le dit conseiljugera à propos de donner
aux dits officiers respectivement, par un
règlement à cet-égard.

LXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible Devoirs des

5 à tout cons!able pendant le temps qu'il sera constable.

de service, d'appréhender toutes personnes
désouvrées et déréglées qu'il trouvera trou-
blant la paix publique, ou qu'il aura juste
sujet de soupçonner de l'intention de com-

10 mettre une félonie, et de livrer la personne
ainsi appréhendée à la garde de l'officier ou
constable-nommé en vertu du présent acte,
qui sera de service à la station de police la
plus rapprochée, afin que la dite personne

15 soit détenue en sûreté jusqu'à ce qu'elle
puisse être amenée devant un juge de paix
pour être traitée suivant la loi, ou puisse
donner caution à l'officier ou constable susdit,
pour sa comparution devant un juge de paix,

20 si le dit officier ou constable croit devoir
prendre un cautionnement en la manière ci-
après mentionnée.

LXIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une cas où une
personne accusée de quelque délit mineur personneserai

2.5 (petty inisdemeanor) sans amenée sans le garde dun of-
warrant d'un juge de paix, pour être placée ficierde police

sous la garde de quelqu'officier ou constable
nommé en vertu :du présent acte, pendant
qu'il sera de service pendant la nuit à une

30 des stations de police dans la dite cité
comme susdit,. il sera loisible au dit officier
ou constable, s'il le juge à propos, d'admettre
la dite personne à caution, en lui faisant
fournir une reconnaissance sans exiger d'elle

35 aucun émolument on récompense, sous la
condition de comparaître sous deux jours,
pour être interrogée devant un juge de paix
dans la dite cité, aux temps et lieux qui
seront spécifiés dans la dite reconnaissance ;

40 et chaque reconnaissance ainsi fournie obli-
gera- les parties qui l'auront donnée, et les
assujettira aux mêmes procédés de confisca-
lion d'icelle, -que si telle reconnaissance eût
été fournie devant un juge de paix; et le dit



officier ou constable entrera dans un livre qui
sera tenu à cet effet, dans chaque station de
police, les noms, la résidence et les qualités
de la partie et de son ou de ses cautions, s'il
y en a, qui fournira la dite reconnaissance, 5
ensemble les conditions d'icelle avec les
sommes respectivement reconnues, et le
mettra devant le juge de paix qui sera présent,
au temps et lieu auxquels la partie est requise
de comparaître; et si la partie ne comparaît 10
pas aux temps et lieu fixés, ou dans le délai
d'une heure, le juge de paix fera faire une
minute de la reconnaissance qui sera signée
par le constable, et la transmettra à la pro-
chaine session générale ou de quartier de la 15
paix du dit district de Québec, avec un cer-
tificat au dos d'icelle signé par le dit juge de
paix, déclarant que la partie n'a pas rempli
l'obligation y contenue ; et le greffier de la
paix fera sur chaque reconnaissance comme 20
susdit, les mêmes copies et cédules de chaque
telle reconnaissance que celle qu'il fait pour
les reconnaissances confisquées dans les ses-
sions de la paix; et si la partie ne compa-
raissant pas fait application parquelque per- 25
sonne en son nom, de remettre l'audition de
la plainte contre elle, et que le juge de paix
juge à propos d'y consentir, le juge de paix
aura la liberté d'étendre la reconnaissance
jusqu'à une époque plus éloignée qu'il fixera; 30
et lorsque l'affaire sera entendue et décidée,
soit par le renvoi de la plainte ou en obli-
geant la partie à répondre à la plainte aux
sessions ou autrement, la reconnaissance pour
la comparution de la partie devant un juge 35
de paix, sera annulée sans émolument ni ré-
compense.

Punition des LXIV. Et qu'il soit statué, que aucun des
lfice qui officiers ou constables qui seront nommés

eront leurs comme susdit, se rend coupable de quelque 40
°evo'u, etc. négligence dans son devoir, ou de désobéis-

sance à quelque ordre légal, tout tel délin-
quant en étant convaincu devant la cour du
maire qui sera établie par le présent acte,
sera pour toute telle offense sujet à être 45
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emprisonné pour un espace de temps n'ex-
cédant pas trente jours, ou à payer une
amende n'excédant pas cinquante chelins,
ou à être renvoyé de sa charge, ou pourra

5 être sujet à deux des dites punitions, ou à
toutes les dites punitions en même temps, se-
lon que la dite cour du maire, dans sa discré-
tion, le jugera convenable.

LXV. Et qu'il soit statué, que si quelque Pénaité

10 personne assaillit ou résiste,ou aide ou excite e"'pesonne
une autre personne à assaillir' ou résister qui résisteront

aux officiers de
à un officier ou constable nommé en vertu polce dans re.
du présent acte, dans l'exécution de son de- xécution de

voir, chaque délinquant comme susdit, en lso

15 étant convaincu devant deux juges de paix
ou devant la dite cour <lu maire, encourra et
paiera, pour chaque telle offense, telle sorn-
me qui n'excèdera pas cinq louis, que les
dits juges de paix ou la dite cour du maire

20 jugera convenable: Pourvu toujours, que Proriso.

rien de contenu dans les présentes n'empê-
chera aucune poursuite par voie d'indicte-
ment, contre toute personne ainsi délinquant,
de manière cependant que la dite personne

25 ne pourra pas être poursuivie par indicte-
ment, lorsqu'il aura été procédé contre elle
en vertu du présent acte pour la même of-
fense.

LXVI. Et attendu qu'il est avantageux de Troismembre

30 pourvoir à un mode sommaire et peu coû- dur° en-
teux pour le recouvrement des dettes, amen- tendre et dé-

des et pénalités, et pour entendre et juger terne "esr.
les offenses ci-après mentionnées: qu'il soit suite-intent£es
en conséquence statué, qu'il sera loisible a rtion pu

35 trois membres quelconques du dit conseil recouvrement
.~ des sommies

d'entendre et de juger toutes causes et pour- dus pour "o.
suites qui pourront être intentées par la dite ton
corporation de la dite cité, pour le recouvre-
ment de toute somme ou sommes d'argent

40 qui pourra,être due et payable à la dite cor-
poration de la dite cité, comme étant le mon-
tant d'aucune répartition, cotisation, taxe,
droit ou impôt légalement. imposés par quel-
aue règlement, règle ou ordre maintenant en

0o0



force, ou qui pourront être ci-après en force
dans la dite cité, soit ceux faits par les juges
de paix du district de Québec avant la pas-
sation de l'ordonnance qui incorpore la cité
et ville de Québec, ou ceux ci-devant faits 5
ou qui seront ci-après faits par le dit conseil;
-et aussi d'entendre et de juger toutes offen-
ses contre chaque tel règlement, regle ou or-
dre, ou contre toute loi concernant tous et
chacun les marchés dans la dite cité, ou 10
contre toute loi concernant toutes cotisations,
taxe, ou droit qui seront prélevés dans la dite
cité ; et aussi d'entendre et de juger toutes
poursuites et plaintes qui pourront être faites
pour le recouvrement de toute amende ou 15
pénalité qui pourra être ci-après encourue,
et due et payable en vertu de tout tel règle-
ment, règle ou ordre maintenant en force, ou
qui pourront être en force dans la dite cité
comme susdit, soit en vertu du présent acte, 20
ou en vertu de tous autres actes concernant
tous et chacun les marchés dans la dite cité,
ou en vertu des actes concernant toute coti-
sation qui sera prélevée dans la cité; et pour
les objets susdits, tous trois membres quel- 25
conques du dit conseil tiendront dans la dite
cité de Québec, à l'endroit qu'ils jugeront
convenable, et de temps à autre, ainsi que
l'occasion le réquerra, une cour qui sera ap-
pelée la cour du maire, à laquelle présidera 30
le maire lorsqu'il sera présent; et.le greffier
de la cité de Québec .sera le greffier de la
dite cour du maire; et il ne sera pas néces-
saire que les brefs, writs et sommations qui
seront émanés de la dite 'cour du maire, 35
soient sous aucun sceau, mais ils seront au
nom desamajesté,seshéritiers ou successeurs,
et seront signés par le maire de la dite cité
de Québec, , et contresignés par le dit
greffier ; et tous trois membres quelconques 40
du dit conseil sont par les présentes autorisés
et auront le pouvoir, par un writ qui sera si-
gné et contresigné comme susdit, d'assigner
la partie accusée de toute offense comme
susdit, ou de qui toute somme d'argent sera 45'
réclamée pour une ou plusieurs des causes



-i-dessus mentionnées dans la présente sec%
tion, et les témoins qui devront être enten
dus et examinés, tant en faveur que contre la
dite partie, et sur la comparutiou ou le défaut

5 de comparaître de la dite partie accusée ou
contre laquelle il y aura plainte, sur -preuve
de la signification de la sommation: par. le
certificat par écrit de la personne qui l'aura
signifiée, de procéder à l'examen du témoin

10 ou des témoins sous serment, et; de pronon-
cer jugement suivant le témoignage, accor-
dant les frais à la partieen faveur de laquelle
le jugenient aura été ·rendu ; et lorsque. la
partie accusée, ou contre laquelle il y aura

15 plainte,sera convaincuede telle offense,-ou
si le jugement est rendu en faveur de la par-
tie poursuivant pour le recouvrement de toute
somme d'argent, ou p*our toute partie d'icelle,
sur preuve ou confession, ils pourront émaner

20 un ordre ou des ordres qui devront être signés
et contresignés comme susdit, requérant tout
constable ou huissier de prélever sur les meu-
bles et effets appartenant à la partie convain-
cue, ou contre laquelle jugement aura été ren-

25 du, le montant du dit jugement ou de toute pé-
nalité ou amende qui sera imposée par telle
conviction, selon le cas et les :frais de pour-
suite et d'exécution contre iceux ; lequel
ordre autorisera tout tel constable ou huis-

30 sier à exécuter le dit ordre, dans toute partie
du district de Québec, par saisie et vente de
tous meubles et effets qui seront et pourront
se trouver dans le dit district, appartenant à
la personne ou aux personnes contre laquelle

35 ou lesquelles le dit ordre aura été .émané ;
et lorsque les* effets d'une personne-:ainsi
c onvaincue, ou contre laquelle un jugement
aura été rendu, se trouveront insuffisants pour
satisfaire tel ordre, sur un certificat à cet

40 effet, la dite cour, par un autre .ordre. qui sera
signé et contresigné comme susdit; et:qui
sera adressé à un constable ou huissier, pour-
ra faire et fera appréhender et détenir la
personne . contre laquelle, tel jugement aura

45 été ainsi rendu, ou la personne ainsi con-
vaincue, dans la prison commune du district



dans lequel la dite personne pourra être
. trouvée, pour y demeurer jusqu'à ce que la

pénalité imposée par la dite cour, ou que le
montant du jugement rendu, et les frais dans
l'un et l'autre cas, aient été payés et satis- 5

roso°n° faits; Pourvu toujours, qu'aucune personne
sera détenu ainsi détenue, ne sera détenue en prison,

n mpispl pendant plus d'un mois de calendrier, et
lorsque l'emprisonnement pour un espace de
temps quelconque, sera la punition ou partie 10
dela punition qui devra être soufferte par
une personne, en vertu d'un jugement pro-
noncé par la cour du maire, cette' dernière
cour par un ordre qui devra être signé et
conitresigné comme susdit, et qui sera adressé 15
à un constable ou huissier, fera appréhender
immédiatement, si déjà elle ne l'est pas, la dite
personne ainsi condamnée à être emprison-
née, et fera détenir telle personne déjà appré-
hendée, ou subséquemment appréhendée, 20
dans la prison commune du district dans le-
quel telle personne pourra être trouvée, poury
demeurer pendant le temps pour lequel elle
aura été ainsi condamnée à être emprisonnée:

rroriso. Pourvu toujours, que l'huissier saisissant les 25
dits biens et effets donnera avis dans un des
journaux publiés dans la dite cité du jour où
la vente aura lieu, et cet avis sera donné
au moins huit jours avant la vente.

Mépris de cour LXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loi- 30
.m. ndarm. sible à la dite cour du maire de faire pré-
prisonnement. server l'ordre en icelle, et de punir par amen-

de ou emprisonnement, toute personne cou-
pable de mépris de la dite cour, ou de tout
membre- d'icelle, si tel mépris est,commis 85
pendant les séances et en la présence de la
dite cour du maire ; d'obliger tous témoins
de comparaître dans toute action, cause ou
poursuite qui sera pendante devant la dite
cour du maire, et d'obliger tels témoins à ré- 40
pondre à toutes questions légales, d'autoriser
et requérir l'examen de, toute partiesur'in-
terrogatoires sur faits et articles, ou sous ser-
ment décisoire, ou sous serment judiciaire,
dans tous les mêmes cas di circonstances 45
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dans lesquels tel examen peut être légale-
ment requis et reçu dans les cours ordinaires
de jurisdiction civile dans le Bas-Canada; et
de faire observer et exécuter tout ordre, bref,

5 writ, sommation, ou warrant qui pourront
émaner de la dite cour du maire, par *les
mêmes moyens que ceux qui soni employés
pour tous tels objets.dans les cours ordinai-
res de jurisdiction civile dans le Bas-Canada.

10 Et il sera aussi loisible au dit conseil de nom-.re conei
mer autant d'huissiers de la dite dour, que le ° "
dit conseil croira convenable, et de faire et éta- siers de la cour

blir un tarif des frais quiseiont exigés par le du maire.
greffier de la dite cour du maire, et par les

15 huissiers et autres officiers qui seront em-
ployés par la dite cour du maire : Pourvu Provi.
toujours, que les dits frais ne *pourront être
exigés en vertu du tarif, avant que le dit tarif
ait été approuvé par le gouverneur du Cana-

20 da, et il sera du devoir du greffier de la dite
cour du maire de préparer et faire tous les
brefs, writs et sommations généralement, qui
émaneront de la dite cour, et d'éntrerd'une
manière succincte, dans un.i.egistre qui sera

25 tenu à cet effet, tous les procédés faits dans
la dite*cour, et d'enregistrer tout au long tous
les jugemens rendus et convictions pronon-
cées par la dite cour, mais il ne sera point
tenu de prendre par écrit les dépositions des

30 témoins ou des parties interrogées devant la
dite cour; et toute personne qui, soit'comme
partie ou comme témoin, donnera volontai-
rement et illégalement un faux témoignage
dans toute cause, procès, action, po'ursuité

95 ou -autres procédés quelconques dans la dité
cour du maire, sëra déclarée coùpable dè
parjure volontaire et illégal, et s'era sujette à
toutes les pénalités.portées contre un parjure
volontaire et *illégal ; et tout membre du 'dit

40 conseil, excepté .les membres du 'ditconseil
quitiendrànt alori's la dite cour, et tdut*mem-
bre, ödfficier o'u'serviteur de.la dite corpora-
tion,'>oaira~'tre entén'Lu comme témoin
compétent dans toüt: action ou poursiite. qui

45 pourra 'être inteitée 'devant la dite cour du
maire, s'il yi'a aucun intérêt direct dans l



décision de la dite action ou poursuite, ou
s'il n'est pas autrement incompétent, nonobs-
tant toute coutume, loi ou usage à ce con-
traires; et tout péage, cotisation, taxe, droit
ou impôt, amende ou pénalité, pour lesquels 5
il y aura des poursuites devant la dite cour
du maire, y seront recouvrables sur le ser-
ment d'un témoin digne de foi; et toute per-
sonne poursuivie devant la dite cour pour
toute offense qui~ pourra être entendue 'et 10
jugée dans la dite cour, pourra être convain-
cue sur le serment d'un témoin digne de foi;
et nulle personne ne sera considérée comme
témoin incompétent sur aucune procédure
dans la dite cour, en vertu du présent acte à 15
raison de ce qu'elle réside dans la dite cité
de Québec.

Toutes les a- LXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes
mendes et pé-e mne e ' prtu
nalits les amendes et pénalités imposées par tous
recouvrées au règlemens, règles, ordres ou actes d'autorité 20
nom du maire, ront être reàl'pqeel
des conseierr qui pourront être en force à l'époque de la
et citoyens. passation du présent acte, soit qu'ils aient

été faits par les juges de paix du dit district,
avant la passation de l'ordonnance qui incor-
pore la cité et ville de Québec, ou par le dit 25
conseil depuis la passation de cette ordon-
nance, ou qui seront ci-après faits par le dit
conseil,-et toutes les amendes et pénalités
imposées par la dite ordonnance' en dernier
lieu mentionnée, amendant l'ordonnance qui 30
incorpore la cité et ville de Québec, ou par
le présent acte, ou par tous actes concernant
tout et chacun les marchés dans la dite cité,
ou par tout acte concernant toute cotisation,
taxe ou droit qui seront prélevés dans la dite 35
cité, ou par aucune loi maintenant en force,
ou qui sera ci-après en force, seront recou-
vrés au nom du " maire, des échevins, et
des citoyens de la cité de Québec," et pour
l'usage de la dite corporation, et appartien- 40
dront et formeront partie des fonds généraux
de la dite cité, et non sous aucun autre nom,
ni pour aucun autre usage; et il sera' loisi-
ble au dit conseil de rermettuëtoute'amende
ou pénalité, ou d'accepter le paiement de toute 45
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amende ou pénalité, des parties qui voudron
payer les dites amendes ou pénalités sans une
poursuite ; et toutes les amendes ou*pénali-
tés qui seront ainsi payées sans poursuite,

5 formeront partie des fonds généraux de la
dite cité.

LXIX. Et qu'il soit statué, que toute ré- L* cetàat on,
partition ou cotisation à laquelle toute pro- v du pro-
priété immobiliaire dans la dite cité, pourra t*oud

10 être légalement répartie .ou cotisée, .pourra l propriété.
être exigée et·recouYrée soit du propriétaire
de la dite propriété immobiliaire ainsi taxée ou
cotisée, ou de toute personne occupant la dite
propriété, ou quelque partie d'icelle, soit

15 comme locataire ou autrement; et lorsque la
dite taxe ou cotisation aura été payée par un
locataire non tenu d'en faire le paiement par
le bail ou autre convention en vertu duquel il
occupe telle propriété immobiliaire,tel locatai-

20 re aura le droit de déduire la somme ainsi payée
par lui du loyer qu'il a à payer pour la jouis-
sance ou occupation de la dite propriétée
immobiliaire ainsi répartie ou cotisée.

LXX. Et qu'il soit statué, que toutes det- Ididetteadues
25 tes depuis et après la passation du présent -COrpota

acte, qui deviendront dues à la dite corpora- prviis.

tion pour droit ou cotisation imposée ou co-
tisée sur toute. propriété immobiliaire ou mo-
biliaire, ou sur toutes deux dans la dite cité,

30 ou sur les propriétaires ou locataire- d'icelle
à raison des dites propriétés, seront dettes
privilégiées, et. seront payées de préférence
à toutes autres dettes,. excepté les dettes
dues à sa majesté, et seront, dans la distri-

35 bution des deniers provenant de la vente de
toute propriété, soit immobiliaire ou mobiliai-
re, appartenant à toute personne sujette à
payer une telle dette, tenues, considérées et
adjugées comme telles par toutes cours de

40 justice, et par .tous. commissaires ou autres
personnes ayant jurisdiction en matière de
banqueroute dans le..Bas-Canada: Po'urvu oî.
toujours, que le privilege accordé par lesipé-
sentes ne s'étendra pas au-delà des iépariti-



tiohs ou cotisations dues pour deux années,
c'est-à:dire, Pouí- l'année courante lorsque la
-éclamation en sera faite, et l'année précé-
dant telle année courante.

Les lois révo- LXXI. Et qu'il soit statué, que toute loi bqésprles
nrdonnanes e et chaque partie de loi abrogée par la dite
pour incorpo- ordonnance -qui incorporé la cité et ville de
demernt Québec, ou par la dite ordonnance qui
révoquées.' amende l'ordonnance mentionnée en dernier

lieu, continueront à être et seront abrogées; If
et toutes les dispositions d'aucune loi qui
seront incompatibles avec les dispositions
du présent acte, sont par les présentes abro-
gées.

Les pouvoirs LXXII. Pourvu toujours et qu'il soit sta- 15
de la triit de tué, que rien de contenu dans le présent
Québec le se- acte n'aura l'effet d'abroger, changer, ou
tés par le diinuer, ou en quelque manière que ce
àent acte. soit affecter les pouvoirs et autorité dont

sont, ou pourront ci-après être investis par 20
la loi, le maître, député-maître et gardiens
de la miison de la trinité de Québec ; mais
le dit conseil exercera une jurisdiction ex-
clusive sur toute l'étendue -de terre désignée
dans la 'seconde section du présent acte. '25

Réserve des LXXIII. Et qu'il soit statué, que rien de
ots.e confehu dans le présent acte n'aura l'effet

d'a'ffcti-, ni ne sera censé affecter les d-oits
de sa inajesté, ses héritiers et successeurs,
hi de "déroger à iceux, excepté en autant 30
qu'iceux peuvent être spécialement affectés,
ou qu'il peut Y'être 'déiogé -par les disposi-
tions du-'présent acte.

ta corp ration 'LXXIV. Et qu'il 'soit statué, que le ýcon-
plan d e uSeilde ja 'dite cité fera faire un plan général 35

dé la dite eité qtii devra'faire oi pour tout le
roiso. mârde; Pourvu 'toujouis, que'le dit:plan sera

déposé durant l'espace desix -mois decalen,
'driei ýdaïs le bureau 'du protonotaire 'de la
,cour dubië"de la 'eine deFsa majesté pour 40
le 'distriét d'Qaêbec, rissle 'palais'de jus-
'fice de la dite cité, pour inspection du pu-
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blic, et qu'avis en sera duement donné
durant le dit terme de six mois, une fois par
semaine dans deux journaux publics dans la
dite cité, et que tel avis mentionnera-le jour

5 auquel il sera demandé à la ditè cour du
banc de la reine d'homologuer le dit plan; et
toute personne qui se croira lésée par icelui,
sera tenue de filer avant le dit jour son oppo-
sition à telle homologation; et lacour enten-

10 dra et déterminera d'une manière sommaire
toute et chaque opposition ainsi filée, et
adjugera les dépens. en faveur. ou contre tel
opposant. ou le conseil de la dité cité,' sui-
vant la.loi et la justice; et le dit plan, s'il est

15 approuvé et confirmé, sera attesté par un
des juges de la dite cour -du banc de la
reine.

LXXV. Et qu'il soit statué, que le con- nymn,
seil de la dite cité de Québec est par les pour punir les

20 présentes autorisé et aura pouvoir de faire .it'5$tt"
- un règlement ou des règlements pour punir, aniUm.

soit par amende soit par emprisonnement, ou
par les deux, toute personne ou personnes
qui maltraiteront, ou traiteront cruellement

25 aucun animal, dans les limites de la dite 'cité:
Pourvu toujours, que telle amende n'excède-
ra pas cinq livres courant, ni tel emprisonne-
ment dans la prison commune du district,
trente jours.

30 LXXVI. Et qu'il soit statué, que dans Icerporation

tous les cas où pour l'ouverture de toute nou- rra uée-

velle rue, place, place de marché, ou autre terrie qu'ilIuicnfautpour
chemin public ou place, ou pour continuer, uv°ir d,.
élargir ou améliorer autrement ces rues; pla- rues, etc.

35 ces, places de marché, ou autres chemins
publics, ou places maintenant en existence,
ou comme site pou*r aucune bAtisse publique
à être érigée par le dit conseil, il jugera qu'il
est avantageux d'acheter et acquérir, ou de

40 prendre plus de terre qu'il enfaut pouir au-
cune des.dites fins, il sera loisible au dit con-
seil, comme susdit, d'acheter et acquérir une
plus grande étendue que celle requise pour
les fins susdites i Pourvu toujours, que telle

'o'



étendue n'excède pas cent pieds de profon-
deur, sur la longueur quelle qu'elle soit.

L' conseil seul LXXVII. Et qu'il soit statué, que depuis
ceo çrn et après la passation du présent acte, toutes

bs- licences pour tenir des auberges, hôtels, ou 5
maisons d'entretien public dans la dite cité,
ne seront accordées que par le conseil seu-
lement; et que la personne qui obtiendra
telle licence paiera au conseil, un honoraire
qui sera établi par un règlement à cet effet. 10

Le " LXXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes
ntde., bis- personnes qui occuperont une partie des

Isv.s li n rues et ruelles publiques, pendant qu'elles
bre pour les érigeront ou construiront des bâtisses, laisse-

ront inoccupée et libre de tout ce qui pour- 15
rait embarrasser,une partie sufilsante des dites
rues pour permettre aux personnes de pas-
ser facilement avec leurs chevaux et voitures,
sous telle pénalité qui sera imposée par le
dit conseil. 20

Prjare. LXXIX. Et qu'il soit statué, que si quel-
que personne jure faussement avec connais-
sance de cause en prêtant un serment en
vertu du présent acte, telle personne sera
censée coupable de parjure volontaire, et en- 25
courra les peines et pénalités qui sont pres-
crites par la loi dans les cas de parjure vo-
lontaire.

Clatse inter- LXXX. Et qu'il soit statué, que les
" mots " gouverneur de cette province " par- 30

tout où ils se trouvent dans cet acte, seront
entendus comme désignant le gouverneur
ou toute personne autorisée à exécuter la
commission du gouverneur en cette pro-
vince pour le temps d'alors ; et que le mot 35
" conseiller " et le mot "l conseillers " par-
tout où ils se rencontrent dans le présent
acte, signifieront tous et chacun les mem-
bres du conseil de la cité de Québec, à moins'
qu'il n'apparaisse clairement par le sens de 40
la phrase, que ces mots respectivement,
veulent particulièrement désigner un mem-
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bre ou des membres du dit conseil, qui n'est
point ou qui ne sont point le maire de la
dite cité ; et les mots " la dite corporation"
ou "la dite corporation de la cité de Qué-

5 bec" partout où ils se rencontrent dans le
présent acte, seront entendus comme signi-
fiant "la dite corporation du maire, et des
échevins de la cité de Québec," à moins que
par le contexte, un sens différent ne doive

10 être donné nécessairement à ces mots ; et
que les mots " Bas-Canada" partout où ils
se trouvent dans le présent acte, devron:t être
entendus comme signifiant et comprenant
cette partie de la province du Canada cons-

15 tituant ci-devant la province du Bas-Canada;
et tout mot ou mots au singulier ou du genre
masculin seulement, seront censés compren-
dre plusieurs objets de la même nature,
aussi bien qu'un seul objet, et plusieurs per-

20 sonnes aussi bien qu'une seule personne, les
hommes aussi bien que femmes, et les corps
incorporés aussi bien que les individus, à
moins qu'il ne soit spécialement pourvu
au contraire, ou qu'il ne se trouve quelque

25 chose dans le sujet ou contexte qui répugne
à telle interprétation.

LXXXI. Et qu'il soit statué, que le pré- Acte public.
sent acte sera pris et considéré comme un
acte public; et comme tel il en sera judiciai-

30 rement pris connaissance par tous juges, ju-·
ges de paix, et personnes quelconques, sans
qu'il soit nécessaire de le citer spécialement.


